
 

La lettre du tribunal 

 
 

Sélection de jugements rendus                

par le TA de Versailles 

 

 

 

 
  

 N°2025/2025-3 
 
Novembre-Décembre  
2025 

     
 

ISSN 3038-1207 



2 
 

Table des matières 
 
 
 
ACTES ADMINISTRATIFS  
 
CIRCULAIRE – CONDITION D’INVOCABILITE DES CIRCULAIRES  
 
L’invocabilité des circulaires, même illégales, prévue par l’article l. 312-3 du code des relations 
entre le public et l’administration est subordonnée à leur publication sur des sites internet 

désignés par décret, essentiellement les sites « .gouv.fr », à la condition de comporter un lien 
direct vers ces sites, identifié par la mention « documents 
opposables » …………………………………………………………………………………p.4 
 
 
CONTRIBUTIONS ET TAXES  
 
CONVENTIONS INTERNATIONALES  
 
Le tribunal précise la notion de résidente fiscale au sens des dispositions de la convention fiscale 
franco-tunisienne pour une société tunisienne relevant du régime dit des sociétés « totalement 
exportatrice » qualifiée de non résidente par le droit local……………………………………p.5 
 
 
TVA – REMBOURSEMENT DE TVA  
 
Le tribunal précise, pour apprécier le caractère tardif d’une demande de remboursement de 

crédit de taxe sur la valeur ajoutée, la nature de la convention par laquelle une société qui s’est 

vu conférer par un contrat de fortage un droit exclusif d’exploiter les matériaux extraits de ces 

terrains confère elle-même à un groupement d’intérêt économique (GIE) le droit exclusif 

d’exploitation de cette carrière en vue d’en prélever les matériaux 
extraits…………………………………….……………………………………………….. p.6   
 
 
ETRANGERS  
 
Le préfet est-il tenu de ressaisir pour avis la commission du titre de séjour lorsqu’il procède au 

réexamen de la situation d’un ressortissant étranger en exécution d’un jugement ayant annulé 
un précédent refus de délivrance de titre de séjour ?................................................................p.7  
 
 
FONCTION PUBLIQUE  
 
Un fonctionnaire, qui a signé une rupture conventionnelle avec son employeur, sans que celui-
ci ne l’exécute financièrement, n’a pas droit à être indemnisé du montant de l’indemnité 

spécifique de rupture conventionnelle auquel il peut prétendre. L’absence de mise en œuvre de 

la convention par son employeur s’assimile, en effet, à une promesse non tenue, qui n’ouvre 



3 
 

droit qu’à l’indemnisation des dépenses engagées en pure perte, à raison de celle-
ci……………………………………………………………………………………………...p.8 
 
Un ancien élève fonctionnaire stagiaire de l’Ecole normale supérieure (ENS) de Paris-Saclay 
méconnait son engagement décénal s’il occupe des fonctions au sein d’une société commerciale 

dans les dix années comptées à partir de son entrée à l'école. En dépit du caractère scientifique 
de certaines de ses activités, de la présence d’une personne publique dans son capital et de 

financements publics, une société commerciale ne relève pas de la catégorie des institutions 
d'enseignement supérieur ou de recherche au sens des dispositions du 4° de l’article 17 du décret 

n° 2011-21 du 5 janvier 2011.………………………………………………………………..p .8   
  
 
RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE  
 
ETAT D’URGENCE SANITAIRE-VACCINATION 
 
Saisi par un requérant qui estimait que la neuropathie optique inflammatoire dont il avait été 
victime était due au vaccin contre la covid-19 qui lui avait été administré dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire, le tribunal examine le lien de causalité entre cette pathologie et 

l’administration de ce vaccin dans les mêmes conditions que celles définies par le Conseil 
d’Etat, dans sa décision du 29 septembre 2021, n° 435323, pour l’indemnisation des dommages 

imputables aux vaccinations obligatoires…………………………………………………...p.10  
 
URBANISME  
 
Le tribunal annule la délibération approuvant la révision d’un plan local d’urbanisme (PLU) 

pour incompatibilité avec le Schéma directeur de la région Ile-de-France 
(SDRIF)……………………………………………………………………………………..p.12 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 
 

ACTES ADMINISTRATIFS  
 
L’invocabilité des circulaires, même illégales, prévue par l’article l. 312-3 du code des relations entre 
le public et l’administration est subordonnée à leur publication sur des sites internet désignés par 

décret, essentiellement les sites « .gouv.fr », à la condition de comporter un lien direct vers ces sites, 
identifié par la mention « documents opposables »  
 
Mme G a sollicité le bénéfice d’un congé bonifié pour la période du 15 juin au 22 août 2022. Par une 

décision du 22 février 2022, l’administration a rejeté sa demande en tant que la période demandée se 
situait hors période d’exercice des droits à congé bonifié. 
 
Mme G invoquait les dispositions de la circulaire du 16 aout 1978 portant application du décret du 20 
mars 1978 relatif, pour les départements d’outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés 
bonifiés. Elle faisait valoir que si le décret de 1978 dans sa version initiale comme dans sa version issue 
du décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020 portant réforme des congés bonifiés dans la fonction publique 
ne comportait aucune disposition concernant le report des congés bonifiés, ce n’était pas le cas de la 

circulaire dans son article 6.2. 
  
Le tribunal a relevé que la circulaire de 1978 n’avait pas été publiée conformément aux dispositions de 
l’article L. 312-3 du code des relations entre le public et l’administration.   
 
Il a donc jugé que Mme G ne pouvait se prévaloir de l’interprétation des dispositions règlementaires par 

la circulaire du 16 aout 1978. Ainsi, le tribunal a écarté le moyen tiré de l’erreur de droit, non en raison 

de la contradiction entre les dispositions du décret et celles de la circulaire, mais au motif de l’absence 

d’invocabilité des dispositions de la circulaire. (Cf. CE Ass 14 octobre 2022, M. et Mme Shabani, n° 
462784).  
 
8ème chambre, 27 novembre 2025, Mme G., n° 2300094 C+. 
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CONTRIBUTIONS ET TAXE  
 
CONVENTIONS INTERNATIONALES  
 
Le tribunal précise la notion de résidente fiscale au sens des dispositions de la convention fiscale 
franco-tunisienne pour une société tunisienne relevant du régime dit des sociétés « totalement 
exportatrice » qualifiée de non résidente par le droit local. 
 
La SAS SIVECO GROUP, dont l’activité se déploie dans le domaine informatique a créée en 2006 une 
filiale tunisienne, la SARL SIVECO TS, qui exerce la fonction d’assistance téléphonique aux clients de 

la société française, depuis la Tunisie. Cette filiale ne disposait d’aucune implantation en France et son 

activité se résumait à la sous-traitance des prestations de sa société mère française. Après contrôle de la 
société française, l’administration fiscale a soumis à la retenue à la source les versements faits à la filiale 

tunisienne, sur le fondement de l’article 182 B du CGI. 
 
La société requérante ne contestait pas cette imposition sur le fondement de la loi interne, mais se 
prévalait seulement de ce que sa filiale étant une société résidente fiscalement en Tunisie, au sens et 
pour les besoins de l’application de la convention fiscale bilatérale franco-tunisienne, ses bénéfices 
n’étaient imposables qu’en Tunisie et ne pouvaient donc être soumis à la retenue à la source en France. 

Pour l’administration, la société tunisienne ne payant aucun impôt sur les bénéfices en Tunisie, elle ne 
pouvait être qualifiée de résidente tunisienne au sens de l’article 3 de la convention. 
 
La question posée par cette affaire était donc la qualification de « résident » pour l’application de la 

convention fiscale, qui, en l’espèce, suivait le modèle OCDE, d’une société relevant du régime dit des 

sociétés « totalement exportatrices ». Ce régime prévoyait, pour la période en litige, une exonération de 
tout impôt sur les bénéfices pendant une période de 10 ans.  
 
Il a été répondu partiellement à cette question par le Conseil d’Etat par ses arrêts n° 443018 et n° 446664, 
rendus le 2 février 2022, B. Dans ces arrêts, le Conseil d’Etat a jugé que, quand bien même une société 
« totalement exportatrice » n’est pas imposable en Tunisie, elle est néanmoins résidente de ce pays car 

le régime fiscal dont elle relève l’autorise à réaliser jusqu’à 30% de son chiffre d’affaires dans le pays 

où elle est implantée et ce chiffre d’affaires est imposable en Tunisie.  
 
Mais le Conseil d’Etat n’avait pas été amené à trancher la question non débattue devant lui sir 
l’articulation avec l’article 14 du code tunisien d’incitations aux investissements qui prévoit que les 
entreprises « totalement exportatrices » sont considérées comme non-résidentes lorsque leur capital est 
détenu par des non-résidents tunisiens ou étrangers au moyen « d’une importation de devises 

convertibles au moins égale à 66% du capital. », ce qui est le cas de la société requérante. 
 
Il revenait au tribunal de répondre à cette question : cette qualification donnée par la loi locale emportait-
elle qualification de « non-résidente » au sens de l’article 3 de la convention ?  
 
Si la société requérante se prévalait de « La Position n°1383 du 19 juin 2013 de la DGELF (Direction 
Générale des Etudes et de la Législation Fiscale tunisienne) » dans laquelle elle mentionne que la 
qualification par le code d’incitation aux investissements « n’affecte en aucun cas, la qualité de résident 
au sens des conventions de non double imposition » et précise que cette qualification n’a pour objet que 

la correcte application de la législation sur les changes, le tribunal a toutefois écarté cette interprétation 
de la DGELF, rendue pour le compte d’une société tierce, et a ainsi jugé, après avoir cité l’article 14 du 

code tunisien d’incitations aux investissements que : « l’assujettissement potentiel partiel à l’impôt de 

la société Siveco TS ne trouve pas sa cause dans la localisation de son siège en Tunisie ou dans un critère 



6 
 

de rattachement personnel à cet Etat, mais procède uniquement du fait que les revenus trouvent leur 
source dans cet Etat ». Elle est donc fiscalement résidente tunisienne et l’art 3 de la convention fiscale 
ne faisait pas obstacle à la mise en œuvre de l’article 182 B du code général des impôts. 
 
La SAS SIVECO a interjeté appel de cette décision (n°25VE03474). 
 
5ème chambre, 22 septembre 2025, SAS SIVECO GROUP, n° 2209056 
 
 
 
TVA – REMBOURSEMENT de TVA 
 
Le tribunal précise, pour apprécier le caractère tardif d’une demande de remboursement de crédit de 

taxe sur la valeur ajoutée, la nature de la convention par laquelle une société qui s’est vu conférer 

par un contrat de fortage un droit exclusif d’exploiter les matériaux extraits de ces terrains confère 

elle-même à un groupement d’intérêt économique (GIE) le droit exclusif d’exploitation de cette 
carrière en vue d’en prélever les matériaux extraits.  
 
La société Château du Campuget, propriétaire d’une carrière, a conféré un droit exclusif d’exploitation 

à la société Guintoli par un contrat dit « de fortage », qui lui permet d’en extraire des matériaux. Par une 
convention d’exploitation du 28 novembre 2013, cette dernière société a elle-même conféré au 
groupement d’intérêt économique (GIE) OC’Via Construction, un droit exclusif d’exploitation en vue 

d’en prélever les matériaux. 
 
Le GIE avait sollicité le remboursement d’un crédit de taxe sur la valeur ajoutée que l’administration 

avait rejeté au motif que le contrat entre le GIE à la société Guintoli présentait la nature d’un contrat de 

vente de matériaux et qu’en conséquence la demande de remboursement présentée en 2023 était tardive 
au regard de la date de naissance du droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée.  
 
Le tribunal juge que la convention signée le 28 novembre 2013 par le GIE, même si elle n’est pas passée 

avec le propriétaire de la carrière, a les mêmes caractéristiques qu’un contrat de fortage et qu’en 

conséquence doit lui être appliqué le même régime, défini en particulier dans une décision du Conseil 
d’Etat du 30 mai 2012, n° 323004, B, selon laquelle  « le contrat par lequel le propriétaire de parcelles 
confère à une personne le droit exclusif d'extraire les matières premières qui s'y trouvent, en 
contrepartie du versement de redevances, dit contrat de fortage, s'analyse en une vente de matériaux 
envisagés dans leur état futur de meuble. » . 
 
En l’espèce, la convention étant relative à une livraison de biens au sens du 1° du II. de l’article 256 du 

CGI, et non une prestation de service comme le soutenait la requérante, la taxe sur la valeur ajoutée 
correspondante était exigible dès la livraison, c’est-à-dire au fur et à mesure de l’extraction des 
matériaux de la carrière.   
 
Au regard de la date à laquelle la livraison de biens a pris fin, au plus tard en 2017, date à laquelle il 
était constant que les travaux d’extraction avaient cessé, la société ne pouvait plus exercer son droit à 
déduction en 2023 ni demander le remboursement d’un crédit correspondant.  
 
Le tribunal a en conséquence rejeté la requête du GIE. 
 
7ème chambre, 18 décembre 2025, GIE OC’Via Construction, n° 2305508, C+ 
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ETRANGERS 
 
Le préfet est-il tenu de ressaisir pour avis la commission du titre de séjour lorsqu’il procède au 

réexamen de la situation d’un ressortissant étranger en exécution d’un jugement ayant annulé un 
précédent refus de délivrance de titre de séjour ? 
 
Dans cette affaire, le requérant demandait l’annulation d’un arrêté du préfet des Yvelines du 18 juin 

2025 portant refus de séjour et obligation de quitter le territoire français pris en exécution d’un précédent 

jugement du tribunal du 5 février 2024 ayant prononcé l’annulation de la décision implicite de rejet de 

la demande de titre de séjour présentée par l’intéressé et enjoignant au préfet de procéder au réexamen 
de la situation de l’intéressé. 
 
Par un jugement du 27 avril 2023, le tribunal avait déjà annulé un précédent arrêté préfectoral en date 
du 21 décembre 2022 rejetant la demande de titre de séjour de l’intéressé et lui faisant obligation de 
quitter le territoire français, solution confirmée par la cour administrative d’appel de Versailles sur appel 
du préfet. 
 
Dans l’affaire jugée par le tribunal, le requérant invoquait l’absence de saisine de la commission du titre 

de séjour préalablement l’édiction de l’arrêté du 18 juin 2025.  
 
Dans sa décision du 3 mai 2000, n° 184951, B, le Conseil d’Etat a jugé que l’annulation d’une décision 

par laquelle l’autorité administrative a refusé de faire droit à une demande oblige l’administration à 
statuer à nouveau sur la demande dont elle demeure saisie dans le respect de l’autorité de la chose jugée, 

l’étendue des obligations pesant sur elle étant fonction de la nature du motif de l’annulation prononcée 

et dépendant en outre, lorsque sa décision n’est pas destinée à combler pour le passé un vide juridique, 

d’un éventuel changement dans les circonstances de droit et de fait qui serait survenu entre la date 

d’intervention de la décision initiale qui a été annulée et la date à laquelle l’administration est appelée à 
prendre une nouvelle décision. 
 
Dans le cadre fixé par cette décision, le tribunal relève qu’en l’espèce la commission du titre de séjour 
avait été saisie avant l’édiction de l’arrêté du 21 décembre 2022 et qu’à cette occasion, elle avait émis 
un avis défavorable à la demande d’admission au séjour de l’intéressé et que le préfet des Yvelines 

restait, après les annulations successives de ses décisions, saisi de la demande initiale du requérant et 
n’était donc pas tenu de renouveler sa demande d’avis à la commission du titre de séjour, dès lors qu’il 

ne ressortait pas des termes des jugements annulant ces décisions que l’avis  de cette commission était 

entaché d’illégalité. Enfin, le tribunal relève que le requérant ne se prévaut que de l’écoulement du temps 
et non d’un changement dans les circonstances de fait et de droit caractérisant sa situation.  
 
Par suite, le tribunal a jugé que la commission n’avait pas à être saisie de nouveau et a écarté le moyen. 
Aucun des autres moyens n’étant fondé, il a rejeté la requête. 
 
7ème chambre, 18 décembre 2025, n° 2508473, C+ 
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FONCTION PUBLIQUE  
 
Un fonctionnaire, qui a signé une rupture conventionnelle avec son employeur, sans que celui-ci ne 
l’exécute financièrement, n’a pas droit à être indemnisé du montant de l’indemnité spécifique de 

rupture conventionnelle auquel il peut prétendre. L’absence de mise en œuvre de la convention par 

son employeur s’assimile, en effet, à une promesse non tenue, qui n’ouvre droit qu’à l’indemnisation 

des dépenses engagées en pure perte, à raison de celle-ci 
 
Gardienne de la paix, Mme J. a formé une demande de rupture conventionnelle auprès de son chef de 
service. Celui-ci l’a acceptée, avec date d’effet à six mois, sur le fondement du dispositif législatif et 
réglementaire expérimental mis en place en 2019 pour la fonction publique, à l’instar de celui existant 

dans le secteur privé. Une convention de rupture conventionnelle a ainsi été signée par les deux parties, 
en renvoyant cependant au décret d’application pour déterminer le montant de l’indemnité spécifique 

de rupture conventionnelle. 
 
Dans ce contexte, Mme J. a été autorisée à solder ses congés, avant départ, et à remettre sa carte 
professionnelle, contre procès-verbal de destruction.   
 
Constatant cependant que la convention signée ne faisait pas l’objet d’exécution financière de la part de 

son employeur, la requérante a fini par former une demande préalable indemnitaire.  
 
Sans se prononcer sur la nature – contractuelle ou non - de l’acte signé, le tribunal a considéré que son 
employeur avait commis une faute en n’honorant pas son engagement. Pour autant, il a considéré que 

Mme J. n’avait pas droit à être indemnisée à hauteur du montant plafond auquel elle pouvait prétendre, 

dès lors que cette faute s’assimilait à une promesse non tenue. Dans ce cadre, seules les dépenses 
engagées en pure perte à raison de cette promesse sont indemnisables.  
 
Mme J. ne faisant pas valoir l’engagement de telles dépenses, le tribunal a jugé qu’elle n’avait subi 

aucun préjudice financier, en lien avec la faute commise. Il a également jugé qu’elle n’avait subi aucun 

préjudice moral, dès lors que son employeur lui avait proposé à plusieurs reprises de reprendre la 
procédure, initialement menée de manière irrégulière, ce qu’elle a refusé sans motif apparent, exonérant 
ainsi l’administration de toute responsabilité.  
 
2ème chambre, 15 décembre 2025, M. J. c/ministre de l’intérieur, n°2305678.  
  
 
 
 
Un ancien élève fonctionnaire stagiaire de l’Ecole normale supérieure (ENS) de Paris-Saclay 
méconnait son engagement décénal s’il occupe des fonctions au sein d’une société commerciale dans 

les dix années comptées à partir de son entrée à l'école. En dépit du caractère scientifique de certaines 
de ses activités, de la présence d’une personne publique dans son capital et de financements publics, 

une société commerciale ne relève pas de la catégorie des institutions d'enseignement supérieur ou 
de recherche au sens des dispositions du 4° de l’article 17 du décret n° 2011-21 du 5 janvier 2011. 
 
M. D., ancien élève fonctionnaire stagiaire de l’Ecole normale supérieure (ENS) Paris-Saclay, s’est vu 

réclamer le remboursement d’une partie de son traitement perçu durant sa scolarité en raison de la 

méconnaissance de son obligation d’accomplir, durant dix ans comptés à partir de son entrée à l’école, 

une activité dans l’une des structures prévues par l’article 17 du décret n° 2011-21 du 5 janvier 2011.  
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Le président de l’ENS Paris-Saclay a estimé que l’exercice d’une activité professionnelle au sein d’une 
société commerciale ne relevait d’aucune des catégories visées par les dispositions de l’article 17 de ce 

décret.  
 
M. D. se prévalait de ce que les fonctions qu’il exerçait au sein d’une société commerciale pouvaient 

être regardées comme accomplies au sein d’une institution d’enseignement supérieur ou de recherche, 

qui constitue l’une des structures visées par les dispositions de l’article 17 du décret précité, compte tenu 

du caractère scientifique de certaines de ses activités et de la nature publique de certains de ses capitaux 
et de ses ressources. 
 
Le tribunal a jugé qu’en dépit de la présence de capitaux et de financements publics liés à des activités 

de recherche, le caractère commercial de la société ne permettait pas de l’assimiler à une institution 
d’enseignement supérieur ou de recherche au sens des dispositions du 4° de l’article 17 du décret du  
5 janvier 2011.  
 
 
3ème chambre, 7 novembre 2025, M. D. c. ENS Paris-Saclay, n° 2303779 
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RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 
Saisi par un requérant qui estimait que la neuropathie optique inflammatoire dont il avait été victime 
était due au vaccin contre la covid-19 qui lui avait été administré dans le cadre de l’état d’urgence 

sanitaire, le tribunal examine le lien de causalité entre cette pathologie et l’administration de ce 

vaccin dans les mêmes conditions que celles définies par le Conseil d’Etat, dans sa décision du 29 

septembre 2021, n° 435323, pour l’indemnisation des dommages imputables aux vaccinations 
obligatoires.  
 
 
La loi du 23 mars 2020 a créé un régime d’état d’urgence sanitaire, désormais abrogé, qui a été instauré 

du 24 mars au 10 juillet 2020 puis du 17 octobre 2020 au 1er juin 2021. En application de ce régime, le 
décret du 16 octobre 2020 avait prévu l’organisation d’une campagne de vaccination contre la covid-19, 
à l’occasion de laquelle a été administré au requérant une dose de vaccin, le 10 mars 2021. 
 
Dix jours après l’administration du vaccin, le requérant a présenté des troubles visuels révélant une 
neuropathie optique inflammatoire. Estimant que cette pathologie était due au vaccin, le requérant a saisi 
le tribunal d’une demande d’indemnisation après que l’Oniam a refusé de l’indemniser au motif 

qu’aucun lien de causalité direct et certain n’était établi entre le dommage et l’administration du vaccin. 
 
Cette demande posait la question des conditions dans lesquelles devait être appréciée l’existence d’un 

lien de causalité entre un dommage et une vaccination administrée dans le cadre de l’état d’urgence 

sanitaire. 
 
S’agissant des dommages imputés aux vaccinations obligatoires, le Conseil d’Etat a, dans sa décision 

du 29 septembre 2021, n° 435323, A, déterminé des conditions souples d’appréciation du lien de 

causalité. Le Conseil d’Etat a jugé qu’il appartient au juge, pour écarter toute responsabilité, non pas de 
rechercher si le lien de causalité entre l’administration du vaccin et les différents symptômes dont souffre 

l’intéressé est ou non établi, mais de s’assurer, au vu du dernier état des connaissances scientifiques, 
qu’il n’y a aucune probabilité qu’un tel lien existe. Dans le cas où aucune probabilité qu’un tel lien 

existe, le juge rejette la demande indemnitaire. Dans l’hypothèse inverse, le juge doit procéder à 

l’examen des circonstances de l’espèce et ne retient alors l’existence d’un lien de causalité entre la 

vaccination obligatoire et les symptômes que si ceux-ci sont apparus, postérieurement à la vaccination, 
dans un délai normal pour ce type d’affection, ou se sont aggravés à un rythme et une ampleur qui 
n’étaient pas prévisibles au vu de l’état de santé antérieur et si, par ailleurs, il ne ressort pas du dossier 

qu’ils pouvaient être regardés comme résultant d’une autre cause que la vaccination. 
 
Dans une décision du 20 mars 2025 n° 490789, B, le Conseil d’Etat a étendu ce même régime 

d’appréciation du lien de causalité aux dommages imputables aux vaccinations contre la grippe A 

(H1N1) menées en cas de menace sanitaire grave, alors même que ces vaccinations ne présentaient pas 
de caractère obligatoire mais faisaient seulement l’objet d’une forte campagne d’incitation.  
 
S’inspirant de cette dernière décision, le tribunal a considéré que, eu égard à la forte incitation à se faire 

vacciner pour endiguer la propagation de l’épidémie de covid-19 qui avait accompagné l’instauration 

de l’état d’urgence sanitaire, le régime d’appréciation souple du lien de causalité applicable aux 

dommages imputables aux vaccinations obligatoires et aux vaccinations menées en cas de menace 
sanitaire grave, devait être étendu aux dommages imputables aux vaccinations administrées dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire. 
 
C’est dans ces conditions que le tribunal a alors admis l’existence d’un lien de causalité entre la 

neuropathie optique inflammatoire présentée par le requérant et le vaccin qu’il lui a été administré, après 
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avoir constaté, tout d’abord, qu’il ne ressortait pas du dernier état des connaissances scientifiques qu’il 

n’y a aucune probabilité qu’existe un lien entre une telle neuropathie et l’administration de ce vaccin et, 

ensuite, que les symptômes du requérant sont apparus, postérieurement à la vaccination, dans un délai 
normal pour ce type d’affection alors qu’il ne ressortait pas du dossier qu’ils pouvaient être regardés 
comme résultant d’une autre cause que la vaccination. 
 
6ème chambre, 18 décembre 2025, M. P., no 2300377 
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URBANISME  
 
Le tribunal annule la délibération approuvant la révision d’un plan local d’urbanisme (PLU) pour 

incompatibilité avec le Schéma directeur de la région Ile-de-France (SDRIF). 
 
A l’occasion de la révision de son PLU, la commune des Loges-en-Josas a identifié 22 hectares, soit 
près du tiers de ses zones urbaines, en espaces paysagers à protéger en application de l’article L. 151-23 
du code de l’urbanisme. Au sein de ces espaces, n’étaient autorisées que les seules constructions ou 

installations annexes aux résidences déjà existantes, telles que des piscines et terrains de tennis, à 
l’exception des aménagements, constructions, installations et ouvrages techniques liés et nécessaires au 

fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif 
 
Des habitants de la commune ont demandé au tribunal d’annuler cette délibération, en soutenant 
notamment que cette dernière méconnaissait les objectifs d’augmentation minimale de 15% de la densité 

humaine et de la densité moyenne des espaces d’habitat à l’échelle communale à l’horizon 2030. Ces 

objectifs sont prévus par le SDRIF dans sa version issue du décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013 
dans les communes comprenant des quartiers à densifier à proximité d’une gare, dont la commune des 

Loges-en-Josas fait partie.  
 
Le tribunal a tout d’abord rappelé qu’il ne résultait des orientations du SDRIF aucune obligation 
d’accroître les surfaces bâties de la commune, mais seulement d’adopter, au travers des documents 

d’urbanisme locaux, des dispositions autorisant la densification, dans les proportions indiquées, d’ici 

2030 (CE, 6 octobre 2021, n°441847, aux T.).  
 
Il a relevé ensuite, d’une part, que la restriction substantielle apportée au potentiel de densification de la 

commune par l’identification de ces espaces paysagers protégés n’était justifiée ni par sa densité 

d’habitat, ni par la réglementation par ailleurs applicable dans ses zones urbaines, celle-ci limitant d’ores 

et déjà fortement la constructibilité des parcelles ; d’autre part, qu’elle n’était pas compensée par les 

80 nouveaux logements projetés par la commune d’ici 2030, ceux-ci s’accompagnant d’un 

élargissement simultané de ses zones urbaines, aboutissant à une augmentation de seulement 8,4% de la 
densité des espaces d’habitat.  
 
Le tribunal en a déduit que ces espaces paysagers protégés, par leur étendue et les limites drastiques à 
la constructibilité qui y étaient attachées, s’opposaient à la réalisation effective des objectifs de 

densification du SDRIF à l’échelle du territoire communal et étaient, dans cette mesure, incompatibles 

avec ce dernier.   
 
Compte tenu de l’ampleur du territoire concerné par ces espaces paysagers protégés et l’incidence de 

ces derniers sur certaines orientations du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 

de la commune, le tribunal a prononcé en conséquence l’annulation totale de la délibération du 30 mars 
2023 portant approbation de la révision du PLU des Loges-en-Josas. 
 
9ème chambre, 29 décembre 2025, n°2304217.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles, 
 


(6ème chambre) 
 


 
Vu la procédure suivante : 


  
Par une requête et des mémoires, enregistrés les 16 janvier 2023, 2 juin 2023, 


12 juin 2024, 19 décembre 2024 et 2 janvier 2025, M. P., représenté par Me N., demande au 
tribunal de condamner l’Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales (ONIAM) à lui verser la somme totale de 
108 985 euros au titre des préjudices qu’il estime avoir subis à la suite de sa vaccination contre la 
Covid-19. 


 
Il soutient que : 
- sa requête est recevable ; 
- l’indemnisation des dommages dont il a été victime à la suite de sa vaccination contre 


la Covid-19 doit être prise en charge par l’ONIAM au titre de la solidarité nationale ; 
- il a subi des préjudices qui se décomposent comme suit : 425 euros au titre du déficit 


fonctionnel temporaire, 8 000 euros au titre des souffrances endurées, 1 000 euros au titre du 
préjudice esthétique temporaire, 3 060 euros au titre de l’assistance par une tierce personne, 
40 000 euros au titre du déficit fonctionnel permanent, 5 000 euros au titre du préjudice 
d’agrément, 1 500 euros au titre du préjudice esthétique permanent, et 50 000 euros au titre de 
l’incidence professionnelle. 


 
Par deux mémoires en défense enregistrés les 3 avril 2023 et 19 décembre 2024, 


l’Office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des 
infections nosocomiales (ONIAM), représenté par Me S., conclut au rejet de la requête. 


 
Il fait valoir qu’il n’existe pas de lien de causalité entre la vaccination de M. P. et les 


préjudices allégués. 
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La requête a été communiquée à la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de 
l’Essonne, qui n’a produit aucune observation. 


 
Par un mémoire enregistré le 17 avril 2023, la CPAM Pau-Pyrénées a informé le 


tribunal qu’elle n’entendait pas intervenir dans l’instance. 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code du travail ; 
- le code de la santé publique ; 
- le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 ; 
- l’arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la 


sortie de crise sanitaire ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 
 
Ont été entendus, au cours de l’audience publique :  
- le rapport de M. Gibelin, rapporteur, 
- et les conclusions de M. Chavet, rapporteur public. 


 
 


Considérant ce qui suit : 
 


1. M. P. a reçu une première dose du vaccin contre la Covid-19 Vaxzevria du 
laboratoire AstraZeneca le 10 mars 2021. Il a, la nuit même, présenté un syndrome grippal 
important puis, à compter du 20 mars suivant, s’est plaint de troubles visuels de l’œil droit. 
Après plusieurs consultations et examens, en particulier une IRM réalisée le 21 avril 2021 et une 
hospitalisation au service neurologie de l’hôpital Rothshild le 29 avril 2021, une neuropathie 
optique inflammatoire unilatérale droite (névrite optique de l’œil droit) lui a été diagnostiquée, 
ayant causé une quasi cécité de l’œil touché. 


 
2. Saisi par M. P., l’ONIAM a désigné les professeurs Denier, neurologue, et 


Fénolland, ophtalmologiste, pour procéder à une expertise. Les experts ont rendu leurs rapports 
conjoints les 12 novembre 2021 et 2 septembre 2022. L’ONIAM a alors rejeté la demande 
indemnitaire de M. P. par une décision du 17 novembre 2022. 


 
3.  Par la présente requête, M. P. demande au tribunal de condamner l’ONIAM à lui 


verser la somme totale de 108 985 euros au titre des préjudices qu’il estime avoir subis à raison 
de sa vaccination contre la Covid-19. 


 
Sur la mise en œuvre de la solidarité nationale : 
 
4. D’une part, aux termes de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique relevant 


du régime de l’état d’urgence sanitaire en vigueur à la date de la vaccination litigieuse : « (…) le 
Premier ministre peut, par décret réglementaire pris sur le rapport du ministre chargé de la 
santé, aux seules fins de garantir la santé publique : / (…) 9° En tant que de besoin, prendre 
toute mesure permettant la mise à la disposition des patients de médicaments appropriés pour 
l'éradication de la catastrophe sanitaire ; (…) ». Sur le fondement de ces dispositions, et pour 
prévenir les conséquences de la pandémie de Covid-19, une campagne de vaccination a été 
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organisée par l’article 55-1 du décret du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire.  


 
5. D’autre part, aux termes de l’article L. 3131-4 du code de la santé publique : « Sans 


préjudice des actions qui pourraient être exercées conformément au droit commun, la réparation 
intégrale des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales 
imputables à des activités de prévention, de diagnostic ou de soins réalisées en application de 
mesures prises conformément aux articles L. 3131-1 ou L. 3134-1 est assurée par l'Office 
national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales mentionné à l’article L. 1142-22 (…) ». Il appartient à l’ONIAM de réparer, en 
application de ces dispositions, que l’article L. 3131-20 du code de la santé publique alors en 
vigueur avait rendu applicables aux mesures d’urgence prises dans le cadre de l’état d’urgence 
sanitaire sur le fondement des dispositions précitées de l’article L. 3131-15, les pathologies 
imputables aux vaccinations contre la Covid-19 intervenues dans le cadre du décret 
susmentionné du 16 octobre 2020. Saisis d’un litige individuel portant sur la réparation des 
conséquences d’une vaccination intervenue dans ce cadre, il appartient aux juges du fond, dans 
un premier temps, non pas de rechercher si le lien de causalité entre la vaccination et l’affection 
présentée est ou non établi, mais de s’assurer, au vu du dernier état des connaissances 
scientifiques en débat devant eux, qu’il n’y a aucune probabilité qu’un tel lien existe. Il leur 
appartient ensuite, soit, s’il ressort de cet examen qu’il n’y a aucune probabilité qu’un tel lien 
existe, de rejeter la demande, soit, dans l’hypothèse inverse, de procéder à l’examen des 


circonstances de l’espèce et de ne retenir alors l’existence d’un lien de causalité entre la 
vaccination subie par la victime et les symptômes qu’elle a ressentis que si ceux-ci sont apparus, 
postérieurement à la vaccination, dans un délai normal pour ce type d’affection, ou se sont 


aggravés à un rythme et une ampleur qui n’étaient pas prévisibles au vu de son état de santé 
antérieur ou de ses antécédents et, par ailleurs, qu’il ne ressort pas du dossier qu’ils peuvent être 
regardés comme résultant d’une autre cause que la vaccination. 


  
6. Le vaccin Vaxzevria administré à M. P. le 10 mars 2021 est un vaccin à vecteur viral 


élaboré par le laboratoire AstraZeneca, indiqué pour l’immunisation active pour la prévention de 
la maladie causée par le virus SARS-CoV-2. M. P. soutient que l’administration de la première 
dose de ce vaccin est à l’origine de la névrite optique apparue dix jours après, dont les 
symptômes ont été constatés par un ophtalmologiste le 26 mars 2021, révélée par une IRM 
réalisée le 21 avril 2021 et dont le diagnostic a été formellement posé lors de son hospitalisation 
au service neurologie de l’hôpital Rothshild le 29 avril 2021. 


 
7. D’une part, si les experts désignés par l’ONIAM indiquent qu’il n’y a pas 


d’argument pour établir un lien de causalité direct, unique et certain entre la vaccination par 
AstraZeneca et la survenue dix jours après d’une neuropathie optique inflammatoire, l’enquête 
de pharmacovigilance réalisée par les centres de pharmacovigilance (CRPV) d’Amiens et Rouen 
pour la période du 31 décembre 2021 au 25 août 2022 produite par l’ONIAM mentionne des cas 
de névrites optiques après vaccination et les classe dans les effets ou événements indésirables 
sous surveillance « potentiellement liés au vaccin ». Par ailleurs, le CRPV de l’hôpital Fernand-
Widal de Paris, rattaché à l’AP-HP, a indiqué les 21 mars 2022 et 1er février 2023 que les 
névrites optiques font l’objet d’une surveillance particulière de l’ANSM. En se fondant sur la 
littérature scientifique, il mentionne l’existence de cas similaires après vaccination au VaxZevria 
(9 au niveau national en 2022) ou d’autres vaccins à vecteur viral, avec un délai d’apparition 
moyen des symptômes oculaires de 9,6 jours s’agissant des vaccins contre la Covid-19, dans la 
majorité des cas après une première injection, et précise que certaines études suggèrent 
l’existence d’un mimétisme moléculaire entre les protéines de myéline et certaines protéines 
virales qui seraient à l’origine de ces névrites optiques post-vaccinales, tandis qu’une autre 
hypothèse serait que les anticorps neutralisants induits par la vaccination et dirigés contre la 
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protéine Spike du SARS-CoV-2 pourraient présenter des réactions croisées avec les protéines du 
système vasculaire rétinien et des cellules épithéliales pigmentaires rétiniennes, ou avec des 
éléments du système nerveux central incluant le nerf optique. Dans ces conditions, eu égard au 
dernier état des connaissances scientifiques en débat, la probabilité qu’un lien existe entre 
l’apparition d’une névrite optique et l’injection du vaccin Vaxzevria contre le virus de la Covid-
19 ne peut pas être exclue. 


 
8. D’autre part, il résulte de l’instruction que les premiers symptômes de la névrite 


optique de M. P. sont apparus dix jours après sa première injection du vaccin VaxZevria, soit 
dans un délai correspondant au délai constaté par la documentation médicale précitée. Par 
ailleurs, les experts désignés par l’ONIAM ont estimé qu’il n’existait pas de lien entre la 
myopathie dont souffrait M. P. avant cette vaccination et la neuropathie optique qui s’est 
manifestée à compter du 20 mars 2021. Par suite, et en l’absence de tout autre antécédent 
explicatif, la névrite optique dont souffre M. P. doit, dans les circonstances de l’espèce, être 
regardée comme étant en lien avec l’injection du vaccin contre la Covid-19 inoculé le 
10 mars 2021. 


 
9. Il résulte de ce qui précède que les conditions d’engagement de la solidarité nationale 


sur le fondement des dispositions de l’article L. 3131-4 du code de la santé publique sont 
remplies pour la réparation intégrale des préjudices liés à la névrite optique. 
 


Sur les préjudices : 
 
En ce qui concerne les préjudices temporaires : 
 
S’agissant du déficit fonctionnel temporaire : 
 
10. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, que M. P. a subi un 


déficit fonctionnel temporaire total lié à sa névrite optique pendant dix-sept jours, et un déficit 
fonctionnel temporaire partiel à 28 % de la date de la première constatation médicale des 
symptômes le 26 mars 2021 jusqu’à la date de la consolidation de son état de santé le 
25 août 2022. Il sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice en allouant une somme 
de 2 350 euros. 


 
S’agissant de l’assistance par une tierce personne : 
 
11. Lorsque le juge administratif indemnise la nécessité de recourir à l’aide d’une 


tierce personne, il détermine le montant de l’indemnité réparant ce préjudice en fonction des 
besoins de la victime et des dépenses nécessaires pour y pourvoir. Afin de tenir compte des 
congés payés et des jours fériés prévus par l’article L. 3133-1 du code du travail, il y a lieu de 
calculer l’indemnisation de ces besoins sur la base d’une année de 412 jours. 


  
12. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise des professeurs 


Denier et Fénolland, que l’état de M. P. nécessitait l’assistance d’une tierce personne non 
qualifiée, pour une aide à la conduite automobile, à hauteur d’une heure par jour pendant six 
mois à compter de la baisse de l’acuité visuelle, soit jusqu’en septembre 2021. 


  
13. Il sera fait une juste appréciation des besoins en assistance d’une tierce personne à 


domicile en les évaluant, compte tenu du salaire minimum interprofessionnel de croissance 
(SMIC) horaire brut augmenté des charges sociales, sur la base d’un taux horaire moyen de 


16 euros, après déduction des périodes d’hospitalisation de M. P. mentionnées dans le rapport 
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d’expertise, les 1er et 2 avril 2021 et du 29 avril au 9 mai 2021. Le montant de l’assistance par 
une tierce personne peut ainsi être évalué à 3 014 euros. 


  
14. Par suite, il y a lieu de condamner l’ONIAM à verser à M. P. la somme de 


3 014 euros au titre de ce poste de préjudice.  
 
S’agissant des souffrances endurées : 
 
15. L’expert a évalué ce préjudice à 3 sur une échelle de 1 à 7. Compte tenu des 


circonstances de l’espèce, il sera fait une juste appréciation de ce chef de préjudice en l’évaluant 
à la somme de 3 100 euros. 


 
S’agissant du préjudice esthétique temporaire : 
 
16. Il résulte de l’instruction, et plus particulièrement du rapport d’expertise, que M. P. 


a souffert d’un préjudice esthétique temporaire pouvant être évalué à 1 sur une échelle allant de 1 
à 7. Il sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice en lui allouant la somme de 
900 euros. 


 
En ce qui concerne les préjudices permanents : 
 
S’agissant de l’incidence professionnelle : 
 
17. Il résulte de l’instruction qu’à la date de sa vaccination, M. P. exerçait la 


profession de restaurateur, qu’il n’a plus pu exercer par la suite en raison de son handicap visuel 
et musculaire. Il est cependant constant que sa névrite optique n’est pas la seule cause de sa 
décision de vendre son restaurant, ainsi que l’admet M. P., et qu’il souffre en outre d’autres 
pathologies très invalidantes, notamment d’une myopathie ayant causé un déficit moteur. Par 
ailleurs, il résulte de l’expertise qu’il ne restait à M. P. que deux années d’activité 
professionnelle. Il sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice d’incidence 
professionnelle pour sa part liée à la névrite optique en mettant à la charge de l’ONIAM une 


somme de 5 000 euros à lui verser à ce titre. 
 
S’agissant du déficit fonctionnel permanent : 
 
18. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, qu’à la date de 


consolidation le 25 août 2022, M. P. était âgé de cinquante-sept ans et que son déficit fonctionnel 
permanent résultant de la baisse d’acuité visuelle était de 28 % . Compte tenu de l’âge de M. P. à 
la date de consolidation de son état de santé, il sera fait une juste appréciation de ce préjudice en 
l’évaluant à la somme de 40 000 euros. 


 
S’agissant du préjudice esthétique permanent : 
 
19. Il résulte de l’instruction, en particulier du rapport d’expertise, que M. P. a subi un 


préjudice esthétique permanent pouvant être évalué à 1 sur une échelle allant de 1 à 7 en raison 
d’une exotropie. Il sera fait une juste appréciation de ce poste de préjudice en lui allouant la 
somme de 900 euros. 


 
S’agissant du préjudice d’agrément : 
 
20. Il résulte de l’instruction que M. P. ne justifie pas de la pratique régulière, 


antérieurement à sa vaccination, d’une activité sportive ou de loisir spécifique à laquelle il aurait 
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dû renoncer. Si l’expertise indique que M. P. a arrêté de bricoler, de jardiner et de faire du vélo 
du fait de la nature des séquelles dont il demeure atteint, le requérant ne produit aucune pièce ni 
aucun élément à ce titre et ces désagréments sont pris en compte dans l’indemnité allouée au titre 
du déficit fonctionnel permanent. Par ailleurs, contrairement à ce que mentionne l’expertise, il 
résulte de l’attestation produite par le requérant qu’il a continué à encadrer l’équipe des séniors 
de rugby à quinze du rugby club de Saintry postérieurement à l’apparition de sa névrite optique. 
Dans ces conditions, M. P. n’est pas fondé solliciter l’indemnisation d’un préjudice d’agrément 


distinct des troubles de toute nature dans les conditions d’existence réparés par l’indemnisation 


du déficit fonctionnel permanent. 
 
21. Il résulte de tout ce qui précède qu’il y a lieu de condamner l’ONIAM à verser à 


M. P. la somme totale de 55 264 euros. 
 
 
 


D E C I D E : 
  
Article 1er : L’ONIAM est condamné à verser à M. P. la somme de 55 264 (cinquante-cinq-mille-
deux-cent-soixante-quatre) euros en réparation des préjudices qu’il a subis. 
 
Article 2 : Les conclusions de la requête sont rejetées pour le surplus. 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. P., à l’Office national d'indemnisation des 
accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales, à la caisse primaire 
d’assurance maladie de l’Essonne, et à la caisse primaire d’assurance maladie Pau-Pyrénées. 
 
 
Délibéré après l'audience du 4 décembre 2025, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Lellouch, présidente, 
M. Gibelin, premier conseiller, 
Mme Corthier, première conseillère. 
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 décembre 2025. 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 


F. Gibelin 


La présidente, 
 


signé 
 


J. Lellouch 
 


La greffière, 
 


signé 
 


Y. Bouakkaz 
  


La République mande et ordonne à la ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes 
handicapées en ce qui la concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les 


voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 





		- le code du travail ;

		- le code de la santé publique ;

		- le décret n  2020-1262 du 16 octobre 2020 ;

		- l’arrêté du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

		Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 décembre 2025.

		Y. Bouakkaz
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(3ème chambre) 
 


 


 


 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 10 mai 2023 et le 1er avril 2025, M. D, 


représenté par Me D., demande au tribunal dans le dernier état de ses écritures : 
 
1°) d’annuler la décision du 20 juin 2022 par laquelle le président de l’Ecole normale 


supérieure de Paris-Saclay lui a demandé le paiement d’une somme de 12 307,37 euros en 


raison de la rupture de son engagement décennal ainsi que la décision rejetant son recours 
gracieux en date du 28 février 2023 ; 


 
2°) d’enjoindre au président de l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay de prendre 


une décision reconnaissant que les périodes d’activités exercées au sein du lycée Charlemagne 
et de la société Idylle sont prises en compte au titre de l’engagement décennal.  


 
Il soutient que : 
- sa requête est recevable ; 
- les périodes de stage réalisé au sein du lycée Charlemagne en classe préparatoire et 


de son activité au sein de la société Idylle peuvent être prises en compte au titre de son 
engagement décennal.  


 
Par des mémoires en défense, enregistrés le 6 février 2025 et le 5 mai 2025, l’Ecole 


normale supérieure de Paris-Saclay conclut au rejet de la requête et à ce qu’il soit mis à la 


charge de M. D. une somme de 2 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 


 
 
Elle fait valoir que : 
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- la requête est irrecevable ;  
- les autres moyens soulevés par M. D. ne sont pas fondés. 
 
 Par une ordonnance du 9 avril 2025, la clôture d'instruction a été fixée, en dernier lieu,  


au 22 mai 2025.  
 
Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le décret n° 2011-21 du 5 janvier 2011 relatif à l'Ecole normale supérieure Paris-


Saclay ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Marmier, 
- les conclusions de M. Maljevic, rapporteur public, 
- les observations de Me D., représentant M. D., et de Me L., représentant l’Ecole 


normale supérieure de Paris-Saclay. 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Elève fonctionnaire stagiaire de l’Ecole normale supérieure (ENS) de Paris-Saclay 


entre le 1er septembre 2012 et le 31 août 2016, M. D. demande l’annulation de la décision du 
20 juin 2022 par laquelle le président de l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay lui a 
demandé le paiement d’une somme de 12 307,37 euros en raison de la rupture de son 


engagement décennal ainsi que la décision rejetant son recours gracieux en date du 28 février 
2023. 


 
2. Aux termes de l’article 17 du décret n° 2011-21 du 5 janvier 2011 : « Les élèves 


fonctionnaires stagiaires sont tenus d'exercer une activité professionnelle durant dix ans 
comptés à partir de leur entrée à l'école : 1° Dans les services d'un Etat membre de l'Union 
européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, de leurs 
collectivités territoriales ou de leurs groupements, ou de leurs établissements publics ; 2° Ou 
dans une entreprise du secteur public d'un Etat visé au 1° ; 3° Ou dans les services de l'Union 
européenne ou d'une organisation internationale gouvernementale ; 4° Ou dans une institution 
d'enseignement supérieur ou de recherche. Cet engagement est calculé pro rata temporis pour 
les élèves ayant acquis la qualité de fonctionnaire stagiaire en cours de scolarité.  
En cas de méconnaissance de cette obligation, les traitements perçus doivent être remboursés, 
sous réserve de remise totale ou partielle accordée par le président de l'école, dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement supérieur. »  


 
3. D’une part, aux termes de l’article 16 du décret du 5 janvier 2011 : « (…) La durée 


de la scolarité des élèves est fixée par le règlement intérieur de l’école. Elle est comprise entre 


un et quatre ans sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article ». Aux termes 
de l’article 65 du règlement intérieur de l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay : « La 
période de rémunération des normaliens élèves est fixée à un maximum de 48 mois sous réserve 
des dispositions applicables aux redoublements. ».  
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4. Il ressort des pièces du dossier que M. D., qui a commencé sa scolarité à l’Ecole 


normale supérieure de Paris Saclay le 1er septembre 2012, a accompli un stage pédagogique au 
sein d’une classe préparatoire d’un lycée pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2016. 
Il ressort des pièces du dossier que ce stage qui avait pour objet de clore sa formation à l’Ecole 
normale supérieure, est intervenu au-delà de la durée maximale de scolarité de quatre ans fixée 
par le règlement intérieur. En outre, ce stage pédagogique, au regard de son objet, ne constitue 
pas l’exercice d’une activité professionnelle au sens de l’article 17 du décret n° 2011-21 du 5 
janvier 2011. Dans ces conditions, la période correspondante ne peut être prise en compte au 
titre de l’engagement décennal de M. D..  


 
5. D’autre part, M. D. soutient que la période du 1er janvier 2021 au 31 août 2022 doit 


être prise en compte au titre de son engagement décennal en raison de son emploi en qualité de 
chef de projets développement et industrialisation au sein de la société Idylle qui intervient dans 
le domaine de la recherche. Le capital de cette société est détenu, depuis le 19 octobre 2011, à 
hauteur de 20% par le centre national de la recherche scientifique (CNRS) et de 80% par la 
société Quattracento qui est elle-même détenue, depuis le 5 janvier 2021, à hauteur de 32,7% 
par la Banque publique d’investissement. Toutefois, la société Idylle est une société par actions 
simplifiée de droit privé, qui malgré le caractère public d’une part de ses capitaux, au demeurant 
minoritaire, et les financements publics dont elle a bénéficié au titre d’appels à manifestation 


d’intérêt, ne constitue pas, une institution de recherche au sens des dispositions du 4° de l’article 


17 du décret du 5 janvier 2011.  
 
6. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 17 du décret du 5 janvier 


2011 doit être écarté.  
 
7. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de non-


recevoir opposée par l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay, que les conclusions de la 
requête de M. D. doivent être rejetées en leur totalité. 


 
Sur les frais de justice :  
 
8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de M. D., le 


versement à l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay d’une somme de 1 500 euros en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La requête de M. D. est rejetée. 
 
Article 2 : M. D. versera à l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay une somme de 


1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. D. et à l’Ecole normale supérieure de 


Paris-Saclay.  
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Délibéré après l'audience du 17 octobre 2025, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Rollet-Perraud, présidente, 
M. Marmier, premier conseiller,  
Mme Silvani, première conseillère,  
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 novembre 2025. 
 


 
Le rapporteur, 


 
Signé 


 
A. Marmier 


 
 


 
La présidente, 


 
Signé 


 
C. Rollet-Perraud 


La greffière, 
 


Signé 
 


A. Lloria 
 


La République mande et ordonne au ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et 
de l’espace en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce requis en ce qui 
concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision. 


 
 


  
 
 





		Vu les autres pièces du dossier.

		Vu :

		- le code de justice administrative.

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

		Ont été entendus au cours de l’audience publique :

		D E C I D E :

		Article 1er : La requête de M. D. est rejetée.

		Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. D. et à l’Ecole normale supérieure de Paris-Saclay.

		Rendu public par mise à disposition au greffe le 7 novembre 2025.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(9ème chambre) 
 


 


 


 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 26 mai 2023, et des mémoires complémentaires, 


enregistrés les 15 juin 2023, 2 mai 2024 et 9 avril 2025, M. et Mme M., représentés par 
Me F., demandent au tribunal : 


 
1°) d’annuler la délibération du 30 mars 2023 par laquelle le conseil municipal de la 


commune des Loges-en-Josas a approuvé la révision de son plan local d’urbanisme (PLU), 
ou à titre subsidiaire, d’annuler cette délibération en tant qu’elle a délimité des espaces 
paysagers protégés sur les terrains classés en zone UA, UR1, UR3 et UR4, et en particulier 
sur les parcelles cadastrées section AD nos 133, 75 et 76 dont ils sont propriétaires ;   


 
2°) de mettre à la charge de la commune des Loges-en-Josas la somme de 3 000 


euros en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 


Ils soutiennent que : 
 
- les dispositions du PLU relatives à l’espace paysager protégé sont incompatibles 


avec les dispositions du schéma directeur de la région d’Ile-de-France (SDRIF) ;  
- le classement des parcelles cadastrées section AA nos 133, 75 et 76 en espace 


paysager protégé est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation ;  
- la délimitation de l’espace paysager protégé est disproportionnée et excède ce qui 


est nécessaire aux objectifs recherchés, en méconnaissance des dispositions de l’article        
L. 151-23 du code de l'urbanisme.  
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 12 décembre 2023 et 18 mars 2025, la 


commune des Loges-en-Josas, représentée par Me F., conclut à titre principal au rejet de la 
requête et à titre subsidiaire, à ce que le tribunal sursoit à statuer en application de l’article 
L. 600-9 du code de l’urbanisme et, en toute hypothèse, à ce qu’il soit mis à la charge des 
requérants la somme de 5 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
l'urbanisme.  


 
Elle fait valoir que :  
 
- la requête est irrecevable,  
- les moyens des requérants ne sont pas fondés.  


 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
-  le code de l'urbanisme ; 
- le code de justice administrative. 


 
 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de Mme Jouguet, rapporteure, 
- les conclusions de Mme Maisonneuve, rapporteure publique,  
- les observations de Me F., représentant les époux M., 
- et les observations de Me G., substituant Me F., représentant la commune des 


Loges-en-Josas, ainsi que celles de Mme la maire des Loges-en-Josas.  
 


Une note en délibéré, présentée pour la commune des Loges-en-Josas, a été 
enregistrée le 19 décembre 2025. 


 
 


 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Par une délibération du 30 mars 2023, le conseil municipal des Loges-en-Josas a 


approuvé la révision de son plan local d’urbanisme (PLU). Par la requête susvisée, les époux 
M., propriétaires des parcelles cadastrées section AA nos 75, 76, 133 et 81 situées sur le 
territoire de la commune, demandent l’annulation de cette délibération.  
 
 


Sur la recevabilité de la requête : 
 


2. Il ressort des pièces du dossier que M. et Mme M., sont propriétaires des 
parcelles cadastrées section AA nos 75, 76, 133 et 81 situées sur le territoire de la commune 
des Loges-en-Josas. Par suite, la fin de non-recevoir opposée par la commune des Loges-en-
Josas tirée de l’absence d’intérêt pour agir des requérants doit être écartée. 
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Sur les conclusions à fin d’annulation :  
 
En ce qui concerne le moyen tiré de l’incompatibilité des dispositions du PLU 


relatives à l’espace paysager protégé avec le schéma directeur de la région Ile-de-France 
(SDRIF) :  


 
3. Aux termes de l’article L. 131-1 du code de l'urbanisme : « Les schémas de 


cohérence territoriale sont compatibles avec : / (…) 3° le schéma directeur de la région 
d'Ile-de-France prévu à l'article L. 123-1 ». Aux termes de l’article L. 131-6 du même 
code : « En l'absence de schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme (…) 
sont compatibles avec (…) les documents énumérés aux 2° à 16° de l'article L. 131-1 (…) ». 
Pour apprécier cette compatibilité, il appartient au juge administratif de rechercher, dans le 
cadre d'une analyse globale le conduisant à se placer à l'échelle du territoire pertinent pour 
prendre en compte les prescriptions du SDRIF, si en l’absence de schéma de cohérence 
territoriale (SCoT), le PLU ne contrarie pas les objectifs et les orientations d'aménagement 
et de développement fixés par le schéma, compte tenu du degré de précision des orientations 
adoptées, sans rechercher l'adéquation du plan à chaque orientation ou objectif particulier. 


 
4. Il est constant que le territoire de la commune des Loges-en-Josas n’est pas 


couvert par un SCoT, le PLU de cette commune devant donc être compatible avec le SDRIF.  
 
5. D’une part, la carte de « destination générale des différentes parties du 


territoire » du SDRIF, dans sa version issue du décret n° 2013-1241 du 27 décembre 2013, 
identifie le territoire de la commune des Loges-en-Josas comme étant à la fois un secteur à 
fort potentiel de densification et un secteur à densifier à proximité d’une gare. Le fascicule 
n°3 de ce SDRIF relatif aux « orientations réglementaires et (à la) carte de destination 
générale des différentes parties du territoire », comprend une orientation « 2. Polariser et 
équilibrer » qui indique que « La priorité est donnée à la limitation de la consommation 
d’espaces agricoles, boisés et naturels, et donc au développement urbain par la 
densification des espaces déjà urbanisés ». Cette orientation fixe, au point 2.2 de ce 
fascicule, un objectif d'augmentation minimale de 15 % de la densité humaine et de la 
densité des espaces d'habitats à l'horizon 2030, à l'échelle communale, dans les secteurs « à 
densifier à proximité d’une gare ». La densité humaine est définie, au point 2.1. de ce 
fascicule, comme « la somme de la population et de l’emploi, accueillis ou susceptibles de 
l’être, par la superficie de l’espace urbanisé à laquelle s’ajoute, le cas échéant, la superficie 
des nouveaux espaces d’urbanisation », et la densité des espaces d’habitat, comme « le 
rapport entre le nombre de logements et la superficie des espaces d’habitat ».  


 
6. Il ne résulte de ces dispositions aucune obligation d'accroître les surfaces bâties 


de la commune mais seulement d'adopter, au travers des documents d'urbanisme locaux, des 
dispositions autorisant la densification, dans les proportions indiquées, à l'horizon 2030. 


 
7. D’autre part, aux termes du point 1 du III du règlement du PLU des Loges-en-


Josas révisé : « Des « espaces paysagers protégés », ont été identifiés sur le plan de zonage 
au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. La représentation graphique de ces 


espaces protégés figure à titre indicatif sur le plan de zonage. La règle ci-après prévaut sur 
la représentation graphique. / En dehors de la zone UR2, les espaces paysagers protégés 
s’appliquent au-delà d’un périmètre de 10 mètres mesuré en tout point des façades des 
constructions principales régulièrement édifiées, sous réserve de l’exactitude du cadastre à 
la date d’approbation du présent PLU. Il s’agit de sites à protéger ou à mettre en valeur 
pour des motifs d’ordre paysager ou écologique. (…) / Au sein des espaces paysagers 
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protégés, toute construction ou aménagement y est interdit, hormis : / - les aménagements 
liés aux circulations, cheminements ou stationnements à condition qu’ils soient perméables, 


/ - les aménagements, les constructions, installations et ouvrages techniques liés et 
nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, / - les 
constructions annexes, dans la limite maximale de 60 m² d’emprise au sol et d’une hauteur 


maximale de 3,50 m au point le plus haut, - / les installations annexes de type, piscines non 
couvertes ou couvertes d’une hauteur inférieure à 1,80 m et terrains de tennis ».  


 
8. Il ressort du projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du 


PLU révisé de la commune des Loges-en-Josas, que les auteurs du document ont souhaité 
préserver le caractère pavillonnaire et arboré du centre-ville, en privilégiant une 
densification ciblée sur des sites identifiés au travers de quatre orientations d’aménagements 


et de programmation (OAP) sectorielles, et en classant plusieurs parcelles ou portions de 
parcelles non bâties et végétalisées en espace paysager protégé. Le PADD indique ainsi qu’il 
s’agit notamment de « s’appuyer sur la nature en ville, les jardins, le couvert végétal urbain 
pour maintenir et développer la biodiversité et les continuités entre les milieux », « favoriser 
les jardins paysagers » ou encore « protéger et développer les continuités végétales les plus 
structurantes ». Le rapport de présentation précise, quant à lui, que la délimitation des 
espaces paysagers protégés vise à « assurer la pérennité de ces espaces, qui participent à la 
trame verte, et favoriser une bonne couverture arborée des espaces urbains du territoire » à 
la fois sur les pourtours du village, mais aussi en cœur urbain. Il souligne la volonté des 
auteurs du PLU d’assurer ainsi « la protection de jardins, d’espaces boisés ponctuels ou 
encore de cœurs d’îlots, de pérenniser un paysage urbain dont l’intérêt ne se situe pas dans 
la qualité exceptionnelle de telle ou telle parcelle isolée », ainsi que leur souhait de « limiter 
drastiquement la production de logements privés non encadrée par une OAP afin de ne pas 
accroître les besoins de production de logements sociaux et de préserver le caractère 
villageois » de la commune.  


 
9. Si le rapport de présentation du PLU révisé indique, en outre, que la commune 


est concernée par l’orientation du SDRIF en matière de densification à proximité des gares 
mentionnée au point 5 du présent jugement « puisque la gare du Petit Jouy est située sur le 
territoire communal », les conséquences qui en sont tirées se traduisent soit, selon ce même 
rapport, en valeur absolue de logements à réaliser, soit essentiellement par extension des 
espaces d’urbanisation ou d’habitat plutôt que par densification de ces espaces. Ainsi, ce 
rapport poursuit en énonçant que « Le PLU devra, pour être compatible avec le SDRIF, 
permettre la réalisation d’environ 86 logements entre 2013 et 2030 » sachant que « La 
production de logements privés dans le tissu urbain diffus est quant à elle estimée à une 
moyenne de 0,5 logements par an », ou que « Le terrain Érable 2 présente à cet égard un 
important potentiel de construction de logements. Enfin, les Loges-en-Josas disposant de la 
proximité d’une gare, une extension de l’urbanisation de l’ordre de 5 % de la superficie de 
l’espace urbanisé est possible dans ces secteurs, à horizon 2030, soit 4,3 hectares 
d’extension possible aux Loges-en-Josas, en extension du Petit-Jouy où se trouve la gare ».  


 
10. Il ressort, par ailleurs, de l’examen du document graphique du règlement et du 


rapport de présentation du PLU litigieux, que les espaces paysagers protégés s’étendent sur 
22 hectares, soit sur près du tiers des zones urbaines de la commune, celles-ci recouvrant 
moins de 30% du territoire communal, les deux tiers restants étant constitués de zones 
agricoles et naturelles. Comme le précise le point 1 du III du règlement du PLU révisé, cité 
au point 7 du présent jugement, ne sont autorisées au sein de ces espaces paysagers protégés, 
que les constructions ou installations annexes aux résidences déjà existantes, telles que des 
piscines et terrains de tennis, à l’exception des aménagements, constructions installations et 
ouvrages techniques liés et nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt 
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collectif. Ainsi, le périmètre particulièrement étendu de ces espaces paysagers protégés sur 
les zones urbaines à vocation d’habitat et les prescriptions qui y sont applicables, par leur 
effet cumulatif, restreignent substantiellement le potentiel global de densification humaine et 
des espaces d’habitat de la commune. Or, cette restriction n’apparaît ni justifiée par la 
densité d’habitat de la commune, celle-ci s’élevant selon les derniers chiffres officiels 
retenus dans le rapport de présentation à 9,72 logements par hectare urbanisé en 2017, ni par 
la réglementation par ailleurs applicable dans ces zones  limitant d’ores et déjà fortement la 
constructibilité des parcelles, notamment par une emprise au sol maximale comprise entre 
20 et 30%, hors zones UA et UR2, et une hauteur limitée à R+1+combles dans toutes ces 
zones. En outre, si la commune mentionne des efforts de production de logements depuis 
2013, et fait valoir la construction de 80 logements supplémentaires d’ici 2030, dont 75 au 
sein des OAP précitées, il ne ressort pas des pièces du dossier que la production de ces 
logements permettrait d’atteindre les objectifs du SDRIF dès lors qu’elle s’accompagne d’un 
élargissement simultané des zones urbaines à hauteur d’une dizaine d’hectares 
supplémentaires classés en zone U. Ainsi, alors qu’en 2012, la densité d’habitat des Loges-
en-Josas était de 8,53 logements par hectare urbanisé, il ressort des éléments du rapport de 
présentation qu’elle serait, à l’horizon 2030, de 9,25 logements par hectare urbanisé et ce en 
comptant les efforts de production de logements susmentionnés, soit une augmentation entre 
2013 et 2030 de 8,4% de cette densité, qui est très en deçà de l’objectif du SDRIF 
d’augmentation minimale de 15%. Dès lors, contrairement à ce que soutient la commune, la 
seule production de 80 logements à l’horizon 2030 n’est pas de nature à compenser la 
limitation manifeste de la constructibilité résultant particulièrement de la délimitation, sur 
près du tiers de son territoire urbanisé, d’espaces paysagers protégés dans lesquels la 
création de nouveaux logements n’est pas autorisée. Il en résulte que les requérants sont 
fondés à soutenir que les espaces paysagers protégés du PLU des Loges-en-Josas, par leur 
importante étendue et les limites drastiques qu’ils apportent à la constructibilité des espaces 
urbanisés à vocation d’habitat, contrarient par eux-mêmes l’objectif d'augmentation 
minimale de 15 % de la densité des espaces d'habitats à l'horizon 2030, à l'échelle 
communale, imposé par le SDRIF. Par suite, le moyen tiré de l’incompatibilité des espaces 
paysagers protégés du PLU des Loges-en-Josas avec le SDRIF doit être accueilli. 
 


En ce qui concerne le moyen tiré de la disproportion de l’espace paysager protégé :  
 
11. Aux termes de l’article L. 151-23 du code de l'urbanisme : « Le règlement peut 


identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger 
pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la 
remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du 
régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. / Il peut 
localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires 
au maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les 
équipements qui, le cas échéant, les desservent ».  


 
12. L’article L. 151-23 du code de l'urbanisme permet au règlement du PLU 


d'édicter des dispositions visant à protéger, mettre en valeur ou requalifier un élément du 
paysage dont l'intérêt le justifie. Le règlement peut notamment, à cette fin identifier un 
secteur en raison de ses caractéristiques particulières. La localisation de ce secteur, sa 
délimitation et les prescriptions le cas échéant définies, qui ne sauraient avoir de portée au-
delà du territoire couvert par le plan, doivent être proportionnées et ne peuvent excéder ce 
qui est nécessaire à l'objectif recherché. Une interdiction de toute construction ne peut être 
imposée que s'il s'agit du seul moyen permettant d'atteindre l'objectif poursuivi.   
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13. Il ressort des pièces du dossier, et plus particulièrement du PADD et du rapport 
de présentation cités au point 8 du présent jugement, que les auteurs du PLU des Loges-en-
Josas ont entendu protéger, par l’instauration d’espaces paysagers protégés, le couvert 
végétal et les continuités paysagères de la commune, et ainsi préserver l’identité villageoise 
des Loges-en-Josas, située au cœur de la Vallée de la Bièvre et, pour partie, dans le 
périmètre de la zone de protection naturelle agricole et forestière (ZPNAF) du plateau de 
Saclay. Comme il a été précisé au point 7 du présent jugement, il en résulte, conformément 
au point 1 du III du règlement du PLU, de très fortes restrictions au droit de propriété pour 
les parcelles situées dans ces espaces. Il ressort également des pièces du dossier que ces 
espaces paysagers protégés s’étendent sur 22 hectares soit sur près d’un tiers des zones 
urbaines de la commune, et intègrent des terrains dont l’intérêt paysager sans être inexistant, 
demeure parfois modéré, le rapport de présentation précisant notamment, ainsi qu’il est dit 
au point 8 du présent jugement, que cette protection ne tient pas compte de « la qualité 
exceptionnelle de telle ou telle parcelle isolée ». Le rapport du commissaire enquêteur du 17 
mars 2023, précise ainsi que la démarche de la commune de préserver les espaces verts et 
protéger le couvert végétal « ne peut se traduire par une application globalisante de la 
trame concernée ». Il ajoute que « ce point mérite une analyse plus fine pour garantir le 
respect du détail des occupations réelles du sol, tant en matière de bâti que d'espaces libres 
(…) », et suggère « un ajustement du document graphique réglementaire commun aux 
limites de trame ». Ces espaces paysagers protégés se situent en outre au sein des zones 
urbaines de la commune, dans des secteurs résidentiels, où la constructibilité est d’ores et 
déjà réservée à du bâti pavillonnaire. Dans ces conditions, eu égard à son caractère 
particulièrement étendu, et aux fortes restrictions qu’elle impose, la délimitation des espaces 
paysagers protégés issue de la révision du PLU en litige, apparait disproportionnée et excède 
largement les objectifs recherchés par la commune de préserver le paysage et 
l’environnement au sein des espaces urbains du territoire.  


 
14. Compte tenu notamment de l’ampleur du territoire communal concerné par les 


vices retenus par le présent jugement, qui portent sur près d’un tiers de ses zones urbaines 
soit environ 10% du territoire communal, et leur incidence sur certaines orientations du 
PADD que les espaces paysagers protégés sont censés traduire, il résulte de ce qui précède 
que les époux M. sont fondés à demander l’annulation totale de la délibération du 30 mars 
2023 approuvant la révision de ce PLU. Pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de 
l'urbanisme, aucun autre moyen de la requête n’apparait susceptible, en l’état du dossier, de 
fonder l’annulation de cette délibération.  
 
 


Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 600-9 du code de 
l'urbanisme :  


 
15. Aux termes de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme : « Si le juge 


administratif, saisi de conclusions dirigées contre un schéma de cohérence territoriale, un 
plan local d'urbanisme ou une carte communale, estime, après avoir constaté que les autres 
moyens ne sont pas fondés, qu'une illégalité entachant l'élaboration ou la révision de cet 
acte est susceptible d'être régularisée, il peut, après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette 
régularisation et pendant lequel le document d'urbanisme reste applicable, sous les réserves 
suivantes : / 1° En cas d'illégalité autre qu'un vice de forme ou de procédure, pour les 
schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme, le sursis à statuer ne 
peut être prononcé que si l'illégalité est susceptible d'être régularisée par une procédure de 
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modification prévue à la section 6 du chapitre III du titre IV du livre Ier et à la section 6 du 
chapitre III du titre V du livre Ier ; (…) ».  


 
16. La régularisation des vices relevés aux points 9 à 10 et 13 du présent jugement, 


implique nécessairement de réduire une protection édictée en raison de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels. Une telle régularisation doit nécessairement faire 
l’objet d’une procédure de révision du PLU des Loges-en-Josas, en application de l’article 
L. 153-31 du code de l’urbanisme. Cette circonstance fait obstacle au prononcé d’un sursis à 


statuer au titre de l’article L. 600-9 du code de l’urbanisme. Par suite, les conclusions 
tendant à ce qu’il soit sursis à statuer sur la légalité du PLU des Loges-en-Josas doivent être 
rejetées. 


 
 


Sur les frais d’instance :  
 
17. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font 


obstacle à ce que soit mise à la charge des époux M., qui ne sont pas, dans la présente 
instance, la partie tenue aux dépens ou la partie perdante, la somme demandée par la 
commune des Loges-en-Josas au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Il y 
lieu en revanche de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de la 
commune des Loges-en-Josas une somme de 1 800 euros au titre des frais exposés par les 
époux M. et non compris dans les dépens. 
 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 


Article 1er : La délibération du 30 mars 2023 par laquelle le conseil municipal a approuvé la 
révision du plan local d’urbanisme de la commune des Loges-en-Josas est annulée. 
 
Article 2 : La commune des Loges-en-Josas versera aux époux M. une somme de 1 800 
euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Article 3 : Les conclusions présentées par la commune des Loges-en-Josas sont rejetées, y 
compris celles tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative.  
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Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. et Mme M., et à la commune des Loges-
en-Josas.  
 
Copie en sera adressée au préfet des Yvelines. 
 
 
Délibéré après l’audience publique du 16 décembre 2025 à laquelle siégeaient :  
 
Mme Boukheloua, présidente, 
Mme Caron, première conseillère, 
Mme Jouguet, première conseillère. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 29 décembre 2025. 
 
 


La rapporteure, 
 
 


 signé 
 


A. Jouguet 


La présidente, 
 


 
signé 


 
N. Boukheloua 


  
 


La greffière, 
 
 


 signé 
 


B. Bartyzel  
 
 
La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 





		Ont été entendus au cours de l’audience publique :






TRIBUNAL ADMINISTRATIF
DE VERSAILLES
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___________


GIE OC’VIA CONSTRUCTION
___________


M. Lutz
Rapporteur
___________


M. Le Vaillant
Rapporteur public
___________


Audience du 4 décembre 2025
Décision du 18 décembre 2025
___________
C+
19-06-02-05


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


Le tribunal administratif de Versailles


(7ème chambre)


Vu la procédure suivante :


Par une requête et un mémoire, enregistrés le 6 juillet 2023 et le 19 janvier 2024, le 
groupement d’intérêt économique (GIE) Oc’Via Construction, représenté par Me David, demande 
au tribunal :


1°) la restitution des droits de taxe sur la valeur ajoutée qu’il a acquittés à concurrence 
d’une somme de 600 280 euros au titre de la période du 1er au 31 janvier 2023, assorti des pénalités 
et intérêts de retard ; 


2°) de condamner l’Etat aux dépens ;


3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.


Il soutient que :
- il était titulaire d’un droit de fortage en vertu d’une convention passée avec la société 


Guintoli, qui lui a adressé plusieurs factures ; suite à un désaccord, la cour d’appel de Paris l’a, en 
dernier lieu, condamné à payer à la société Guintoli une somme de 1 101 683 euros, outre intérêts 
de retard ; elle a finalement payé à la société Guintoli une somme totale de 3 919 257 euros, 
correspondant à un montant de TVA déductible de 653 209,51 euros, dont 600 280 euros restaient 
à déduire au 31 janvier 2023 et dont elle est donc fondée à demander le remboursement ;
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- la facture fondant la TVA en litige n’est pas afférente à une livraison de biens mais à 
une prestation de service, correspondant non à la vente des minéraux mais à la rémunération du 
droit exclusif d’exploitation d’une carrière ; il s’agit donc de redevances d’exploitation ;


- dès lors qu’il s’agit d’une prestation de service, le droit à déduction prend naissance non 
lors de la livraison mais lors de l’encaissement du prix, soit au 31 janvier 2023, par application du 
2 du I de l’article 271 et du c du 2 de l’article 269 du code général des impôts, et non à la date de 
la facture d’acompte relevée par le service ; sa demande de remboursement de crédit présentée le 
7 février 2023 n’était donc pas touchée par la péremption ;


- il n’a pas conclu de contrat de fortage avec la société Guintoli mais un contrat 
d’exploitation ; le contrat de fortage afférent à la carrière exploitée, auquel il n’était pas partie, a 
été conclu entre la société Guintoli et le propriétaire des terrains de la carrière.


  


Par un mémoire en défense, enregistré le 17 novembre 2023, le directeur départemental 
des finances publiques des Yvelines conclut au rejet de la requête.


Il fait valoir que :
- les conclusions relatives aux intérêts de retard sont irrecevables en contentieux 


d’assiette ;
- les conclusions relatives aux dépens sont irrecevables car dépourvues d’objet ;
- les moyens de la requête ne sont pas fondés.


Vu les autres pièces du dossier.


Vu :
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;
- le code de justice administrative.


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.


Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Lutz, premier conseiller,
- les conclusions de M. Le Vaillant, rapporteur public,
- et les observations de Me Laisney, représentant le GIE Oc’Via Construction.


Considérant ce qui suit :


1. Par un contrat dit de fortage du 28 avril 2006, la société Château du Campuget, 
propriétaire d’une carrière sise à Manduel, a conféré à la société Guintoli un droit exclusif 
d’exploiter les matériaux extraits de ces terrains. Par convention d’exploitation du 28 novembre 
2013, cette société a elle-même conféré au groupement d’intérêt économique (GIE) Oc’Via 
Construction le droit exclusif d’exploitation de cette carrière en vue d’en prélever les matériaux 
extraits. Par arrêt du 10 janvier 2023, la cour d’appel de Paris, saisie en dernier lieu d’un litige 
portant sur le prix dû par le GIE à la société Guintoli en exécution de ce contrat au titre de l’année 
2015, a condamné le groupement requérant à lui payer la somme de 1 101 683 euros, outre 
diverses sommes à titre d’intérêt de retard et correspondant aux frais des instances. Le 31 janvier 
2023, le groupement Oc’Via Construction a ainsi payé cette somme à la société Guintoli, puis a 
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sollicité le 7 février 2023 le remboursement d’un crédit de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) d’un 
montant de 600 280,47 euros correspondant à la TVA acquittée sur cette opération. Après une 
procédure d’instruction sur place, le service a rejeté cette demande par décision du 4 mai 2023. 
Par sa requête, le GIE Oc’Via Construction demande au tribunal d’ordonner le remboursement de 
cette somme.


2. D’une part, aux termes de l’article 206 du code général des impôts : « 1. Le fait 
générateur de la taxe se produit : / a) Au moment où la livraison, l'acquisition intracommunautaire 
du bien ou la prestation de services est effectué ; (…) 2. La taxe est exigible : / a) Pour les 
livraisons mentionnées aux a et a ter du 1, lors de la réalisation du fait générateur. Toutefois, en 
cas de versement préalable d'un acompte, la taxe devient exigible au moment de son encaissement, 
à concurrence du montant encaissé. (…) / c) Pour les prestations de services autres que celles 
visées au b bis, lors de l'encaissement des acomptes, du prix, de la rémunération ou, sur option du 
redevable, d'après les débits.(…) ». Aux termes du 2 de son article 271 : « Le droit à déduction 
prend naissance lorsque la taxe déductible devient exigible chez le redevable. (…) ». D’autre part, 
aux termes du I de l’article 208 de l’annexe II de ce code : « Le montant de la taxe déductible doit 
être mentionné sur les déclarations déposées pour le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée. 
Toutefois, à condition qu'elle fasse l'objet d'une inscription distincte, la taxe dont la déduction a 
été omise sur cette déclaration peut figurer sur les déclarations ultérieures déposées avant le 
31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l'omission. (…) ». 


3. Le contrat par lequel le propriétaire de parcelles, ou le titulaire d’un droit exclusif 
d’extraction, confère à une autre personne le droit exclusif d’extraire les matières premières qui 
s’y trouvent, en contrepartie du versement de redevances, s'analyse en une vente de matériaux 
envisagés dans leur état futur de meuble.


4. Pour opposer à la demande de remboursement du groupement requérant la péremption 
tirée des dispositions précitée de l’article 208 de l’annexe II du code général des impôts, 
l’administration a estimé que le contrat d’exploitation en exécution duquel le paiement du GIE à 
la société Guintoli est intervenu en janvier 2023 présente la nature d’un contrat de vente de 
matériaux. Si le GIE Oc’Via Construction conteste cette analyse, il résulte toutefois du contrat 
d’exploitation de la carrière qu’il a conclu que celui-ci a pour objet de lui conférer un droit exclusif 
d’exploitation qui a pour finalité de lui permettre d’acquérir les matériaux présents dans la carrière, 
et qu’il a notamment en charge les activités de décapage, découverte, extraction, traitement, 
déstockage, chargement et livraison de ces matériaux. Par ailleurs, s’il est exact que la société 
Guintoli n’est pas la propriétaire du terrain d’assiette de la carrière, celle-ci est toutefois titulaire 
d’un droit exclusif d’exploitation de cette carrière et l’article 3 du contrat d’exploitation prévoit 
un transfert de la propriété des matériaux issus de la carrière au GIE Oc’Via Construction au fur 
et à mesure de leur extraction. Enfin, le prix versé à la société Guintoli en contrepartie de cette 
exploitation est, aux termes de l’article 4 de ce contrat, entièrement assis sur les quantités de 
matériaux réellement extraites, mesurées contradictoirement, sans qu’aucune fraction ne soit 
identifiée comme étant la contrepartie du seul droit d’exploitation qui lui est concédé. Dans ces 
conditions, et nonobstant la dénomination donnée à ce contrat par les parties, celui-ci s’analyse 
principalement en une vente de matériaux envisagés dans leur état futur de meuble, dont la 
livraison intervient au fur et à mesure de leur extraction, et non comme une prestation de service. 


5. Il résulte de ce qui précède que c’est à bon droit que le service a regardé le prix payé 
par le GIE Oc’Via Construction à la société Guintoli comme correspondant à une vente de 
marchandises et non à une prestation de service. Il suit de là que, en application des dispositions 
combinées des articles 206 et 271 du code général des impôts, précitées au point 2, le droit à 
déduction de la TVA afférente à ce prix est né au fur et à mesure de la livraison des matériaux, 
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c’est-à-dire de leur extraction de la carrière, et au plus tard lors de l’achèvement des travaux 
d’extraction, dont il est constant qu’ils ont cessé en 2017. La demande de remboursement du crédit 
de TVA correspondant, présentée par le GIE requérant le 7 février 2023, était donc tardive 
puisqu’ayant été présentée postérieurement au 31 décembre de la deuxième année suivant celle au 
titre de laquelle ce montant aurait dû être porté sur ses déclarations.


6. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur sa 
recevabilité, que la requête du GIE OC’ Via doit être rejetée, y compris les conclusions présentées 
sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. Il en va de même des 
conclusions relatives aux dépens et aux intérêts moratoires, celles-ci étant en tout état de cause 
irrecevables en l’absence de dépens occasionné par la présente procédure et en l’absence de litige 
né et actuel avec le comptable public.


D E C I D E :


Article 1er : La requête du GIE Oc’Via Construction est rejetée.


Article 2 : Le présent jugement sera notifié au groupement d’intérêt économique Oc’Via 
Construction et au directeur départemental des finances publiques des Yvelines.


Délibéré après l'audience du 4 décembre 2025, à laquelle siégeaient :


M. Mauny, président,
Mme Benoit, première conseillère,
M. Lutz, premier conseiller.


Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 décembre 2025.


Le président,


Signé


O. Mauny


Le rapporteur,


Signé


F. Lutz


La greffière,


Signé


A. Attia


La République mande et ordonne au ministre de l'économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle, énergétique et numérique en ce qui le concerne ou à tous commissaires 
de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de 
pourvoir à l'exécution de la présente décision.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(2ème chambre) 
 


 


 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 


I. Par une requête n°2305678 et un mémoire complémentaire, enregistrés le 12 juillet 2023 et le 
6 mars 2025, Mme J., représentée par Me M., demande au tribunal dans le dernier état de ses 
écritures :   


 
1°) d’annuler la décision implicite du 6 juin 2023 par laquelle le ministre de l’intérieur 


et des outre-mer a rejeté sa demande préalable indemnitaire du 29 mars 2023 ;  
 
2°) de condamner le ministre de l’intérieur à lui verser la somme de 60 000 euros afin 


de réparer l’entier préjudice tiré de l’inexécution de la rupture conventionnelle signée le 25 juin 
2020, somme assortie des intérêts au taux légal et de la capitalisation des intérêts ;   


 
3°) d’enjoindre au ministre de l’intérieur de mettre à exécution la rupture 


conventionnelle signée le 25 juin 2020 et de la placer dans une situation administrative régulière, 
le tout dans le délai d’un mois à compter de la notification du jugement à intervenir, sous 
astreinte de 100 euros par jour de retard ;  


 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 


du code de justice administrative et de le condamner aux entiers dépens.   
 
 
Elle soutient que :  
- son employeur a commis une faute dès lors qu’il n’a pas exécuté les termes de la 


rupture conventionnelle signée le 25 juin 2020 et devenue définitive faute de rétractation dans un 
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délai de quinze jours, et, alors même qu’il a bien été mis fin à son activité de gardien de la paix 
elle n’a pas perçu l’indemnité afférente ;  


- son employeur a commis une faute en commettant des agissements constitutifs de 
harcèlement moral ;  


- elle a subi un préjudice global évalué à 60 000 euros, décomposé en 53 612,20 euros 
de préjudice financier au titre de l’indemnité à laquelle elle aurait eu droit, le reste représentant le 
préjudice moral tiré de l’inexécution de la convention.  
 


Par un mémoire en défense enregistré le 17 février 2025, le ministre de l’intérieur 
conclut au rejet de la requête.  


 
Il fait valoir que les moyens invoqués par la requérante ne sont pas fondés.  
 
Par une ordonnance du 06 mars 2025, la clôture de l’instruction a été fixée au 20 mars 


2025.  
 
II. Par une requête n°2307707 enregistrée le 19 septembre 2023, Mme J., représentée par Me M., 
demande au tribunal :   
 
 1°) d’annuler l’arrêté n°U12937630586571 du 30 mars 2023 par lequel la cheffe de la 
section maladie de la direction des ressources humaines de la préfecture de police l’a placée en 
disponibilité d’office pour raison de santé à compter du 17 décembre 2021 pour une durée de 18 
mois, ensemble la décision implicite de rejet de son recours gracieux du 25 mai 2023 ;  
 
 2°) d’enjoindre à l’administration de la placer dans une situation régulière eu égard à la 
particularité de sa situation et ainsi de mettre à exécution la rupture conventionnelle signée le 25 
juin 2020, et d’en tirer les conséquences de droit qui s’imposent, dans le délai d’un mois à 
compter de la notification du jugement à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de 
retard ;   
 
 3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.  
 
Elle soutient que :  


- l’arrêté attaqué est signé par un auteur incompétent ;  
- il est insuffisamment motivé ;  
- il est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation et d’un détournement de procédure.  


 
Par un mémoire en défense enregistré le 3 juin 2025, le préfet de police conclut au rejet 


de la requête.  
 


Il fait valoir que les moyens invoqués par la requérante ne sont pas fondés. 
 
 Par une ordonnance du 4 juin 2025, la clôture de l’instruction a été fixée au 4 juillet 


2025. 
 
 
III. Par une requête n°2402556 enregistrée le 26 mars 2024, Mme J, représentée par Me M. 
demande au tribunal :   
 
 1°) d’annuler l’arrêté n°S70510400713561 du 16 octobre 2024 par lequel la cheffe de la 
section maladie de la direction des ressources humaines de la préfecture de police l’a maintenue 
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en disponibilité d’office pour raison de santé à compter du 17 juin 2023 pour une durée de 9 
mois, ensemble la décision implicite de rejet de son recours gracieux du 29 novembre 2023 ;  
 
 2°) d’enjoindre à l’administration de la placer dans une situation régulière eu égard à la 
particularité de sa situation et ainsi de mettre à exécution la rupture conventionnelle signée le 25 
juin 2020, et d’en tirer les conséquences de droit qui s’imposent, dans le délai d’un mois à 


compter de la notification du jugement à intervenir et sous astreinte de 100 euros par jour de 
retard ;   
 
 3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative.  
 
Elle soutient que :  
- l’arrêté attaqué est signé par un auteur incompétent ;  
- il est insuffisamment motivé ;  
- il est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation et d’un détournement de procédure.  
 


Par un mémoire en défense enregistré le 10 octobre 2025, le préfet de police conclut au 
rejet de la requête.  
 


Il fait valoir que les moyens invoqués par la requérante ne sont pas fondés. 
 


Par une ordonnance du 10 octobre 2025, la clôture de l’instruction a été fixée au 28 
octobre 2025. 


 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu :  
- le code général de la fonction publique ; 
- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 
- la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ;  
- la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 ; 
- le décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Perez, 
- et les conclusions de Mme Vincent, rapporteure publique. 


 
 


 
Considérant ce qui suit : 


 
1. Mme J. est entrée dans les cadres de la police nationale le 5 mai 2008 et a été 


titularisée le 1er mai 2009. Affectée à la direction départementale de la sécurité publique des 
Yvelines (DDSP 78), elle a formé le 25 juin 2020 une demande de rupture conventionnelle 
auprès de son chef de service, signée le jour même, avec date d’effet le 1er janvier 2021. 
Estimant que l’administration avait commis une faute en ne donnant aucune exécution à cette 
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rupture conventionnelle, elle a adressé une demande préalable indemnitaire le 29 mars 2023. Du 
silence gardé par l’administration sur cette demande est née une décision implicite de rejet. En 
outre, en situation d’arrêt maladie à compter du 17 décembre 2020, Mme J., qui avait épuisé ses 
droits statutaires le 16 décembre 2021, a été placée en disponibilité d’office pour raison de santé 
à titre rétroactif à compter du 17 décembre 2021 pour une durée de 18 mois par un arrêté 
n°U12937630586571 du 30 mars 2023 du préfet de police, disponibilité d’office pour raison de 
santé maintenue pour une durée de 9 mois à compter du 17 juin 2023 par un arrêté 
n°S70510400713561 du 16 octobre 2023 du préfet de police. Elle a formé un recours gracieux 
contre ce premier arrêté le 25 mai 2023, et contre le second arrêté le 29 novembre 2023, et du 
silence gardé par l’administration sont nées des décisions implicites de rejet. Par la présente 
requête, Mme J. demande au tribunal de condamner l’Etat à lui verser la somme de 60 000 euros 
en réparation du préjudice subi du fait de la non-exécution de la rupture conventionnelle du 25 
juin 2020, et d’annuler les arrêtés du 30 mars 2023 et du 16 octobre 2023 du préfet de police.  


 
2. Les requêtes n°2305678, n°2307707 et n°2402556, sont présentées par une même 


agente. Il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement. 
 
Sur la requête n°2305678 :  
 
En ce qui concerne la recevabilité des conclusions à fin d’annulation de la décision implicite de 
rejet du 6 juin 2023 : 
 


3. Si Mme J. demande l’annulation de la décision implicite du 6 juin 2023 par 
laquelle le ministre de l’intérieur et des outre-mer a rejeté sa demande préalable indemnitaire du 
29 mars 2023, cette décision a pour seul effet de lier le contentieux à l’égard des conclusions aux 
fins d’indemnisation. Dès lors, les conclusions aux fins d’annulation ne peuvent qu’être rejetées. 
 
En ce qui concerne les conclusions indemnitaires : 
 
S’agissant de la faute :  
 


4. Aux termes de l’article 72 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 


fonction publique : « L'administration et le fonctionnaire mentionné à l'article 2 de la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 précitée (…) peuvent convenir en commun des conditions de la cessation 
définitive des fonctions, qui entraîne radiation des cadres et perte de la qualité de fonctionnaire. 
La rupture conventionnelle, exclusive des cas mentionnés à l'article 24 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 précitée, ne peut être imposée par l'une ou l'autre des parties. / La rupture 
conventionnelle résulte d'une convention signée par les deux parties. La convention de rupture 
définit les conditions de celle-ci, notamment le montant de l'indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle, qui ne peut pas être inférieur à un montant fixé par décret. / (…) Les modalités 


d'application du présent I, notamment l'organisation de la procédure, sont définies par décret en 
Conseil d'Etat ». Aux termes de l’article 2 du décret du 31 décembre 2019 relatif à la procédure 
de rupture conventionnelle dans la fonction publique : « La procédure de la rupture 
conventionnelle peut être engagée à l'initiative du fonctionnaire ou de l'administration, de 
l'autorité territoriale ou de l'établissement dont il relève. / Le demandeur informe l'autre partie 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou remise en main propre contre 
signature. / Lorsque la demande émane du fonctionnaire, celle-ci est adressée, au choix de 
l'intéressé, au service des ressources humaines ou à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
/ Dans les conditions prévues aux articles 3 et 4, un entretien relatif à cette demande se tient à 
une date fixée au moins dix jours francs et au plus un mois après la réception de la lettre de 
demande de rupture conventionnelle. / Cet entretien est conduit par l'autorité hiérarchique ou 
l'autorité territoriale ou l'autorité investie du pouvoir de nomination dont relève le fonctionnaire 







N°2305678, 2307707, 2402556 5 


ou son représentant. / Il peut être organisé, le cas échéant, d'autres entretiens ». Aux termes de 
l’article 4 du même décret : « Le ou les entretiens préalables prévus à l'article 2 portent 
principalement sur : / 1° Les motifs de la demande et le principe de la rupture conventionnelle ; / 
2° La fixation de la date de la cessation définitive des fonctions ; / 3° Le montant envisagé de 
l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle ; / 4° Les conséquences de la cessation 
définitive des fonctions, notamment le bénéfice de l'assurance chômage, l'obligation de 
remboursement prévue à l'article 8 et le respect des obligations déontologiques prévues aux 
articles 25 octies et 26 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et à l'article 432-13 du code pénal ». 
Aux termes de l’article 5 de ce décret : « La signature de la convention a lieu au moins quinze 
jours francs après le dernier entretien, à une date arrêtée par l'autorité dont relève l'agent ou 
l'autorité investie du pouvoir de nomination ou son représentant ». Et aux termes de l’article 6 


dudit décret : « Chacune des deux parties dispose d'un droit de rétractation. Ce droit s'exerce 
dans un délai de quinze jours francs, qui commence à courir un jour franc après la date de la 
signature de la convention de rupture conventionnelle, sous la forme d'une lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou remise en main propre contre signature ». 


 
5. Mme J. produit à l’instance un document intitulé « convention de rupture 


conventionnelle applicable aux fonctionnaires prévue à l’article 5 du décret n°2019-1593 du 31 
décembre 2019 relatif à la procédure de rupture conventionnelle dans la fonction publique » 
signé le 25 juin 2020 par elle-même et par son chef de service, commissaire de police. Ce 
document démontre que les parties ont convenu du solde des jours de congés annuels et 
d’aménagement et réduction du temps de travail, de repos compensateur à la date de la signature 
et du fait que la date envisagée de la cessation définitive de fonctions de l’agent était prévue au 
1er janvier 2021. Si le ministre de l’intérieur fait valoir en défense que ce document n’a aucune 


valeur juridique dès lors qu’il a été signé par un auteur incompétent, l’article 2 du décret du 31 


décembre 2019 précisant que la demande de rupture doit être adressée au service des ressources 
humaines ou à l'autorité investie du pouvoir de nomination, Mme J. pouvait à juste titre 
comprendre que la signature de son chef de service engageait l’administration, d’autant plus 
qu’il lui a été demandé le 2 septembre 2020 de rendre son matériel et sa carte professionnelle. En 
outre, si le ministre de l’intérieur fait valoir que la signature de ce document par le chef de 
service est intervenue à une période de sortie du confinement sanitaire, en juin 2020, date à 
laquelle la note de service précisant la mise en œuvre de la rupture conventionnelle au ministère 
de l’intérieur, finalement adressée le 15 décembre 2020, n’avait pas encore été rédigée, de telles 
circonstances, si elles sont de nature à expliquer l’erreur commise par le chef de service, ne 
retirent pas le caractère fautif du fait que l’administration, ne s’estimant pas liée par ce document 
dépourvu selon elle de toute valeur juridique, n’a tiré aucune exécution de cette rupture 
conventionnelle signée le 25 juin 2020 alors que Mme J. pouvait légitimement en attendre 
l’exécution. Il résulte de ce qui précède qu’en signant avec Mme J. un document intitulé 
« rupture conventionnelle » le 25 juin 2025 et en n’en tirant aucune mesure d’exécution, 
l’administration a commis une faute de nature à engager sa responsabilité. 


  
6. En revanche, si Mme J. soutient qu’elle a subi des faits de harcèlement moral dans 


son rapport avec son administration en ce qui concerne la gestion de ce dossier de rupture 
conventionnelle, elle n’assortit pas ce moyen des précisions suffisantes pour permettre d’en 
apprécier le bienfondé, et il n’y a pas lieu de retenir que l’administration aurait commis une telle 
faute.   
 
S’agissant de la réparation :  


 
7. En premier lieu, Mme J. soutient qu’elle a subi un préjudice financier du fait 


qu’elle n’a perçu aucune indemnité dans le cadre de sa rupture conventionnelle. Elle produit une 
estimation du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur qui précise que 
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le plafond d’indemnité que l’intéressée pourrait percevoir dans le cadre d’une rupture 
conventionnelle est de 53 613,20 euros et que, en prenant pour référence l’année 2021, elle 
pourrait prétendre à une indemnité de 37 844,61 euros. Toutefois, si l’absence d’exécution du 
document de rupture conventionnelle peut être regardée comme une promesse non tenue de 
verser une indemnité spécifique de rupture conventionnelle à l’intéressée, la requérante ne peut 
prétendre qu’à la réparation du préjudice directement causé par cette faute, et non au versement 
de l’indemnité en question dès lors qu’une telle indemnité a été promise de manière irrégulière, 
comme il a été dit au point 5. Par suite, les demandes de réparation que la requérante présente sur 
ce fondement doivent être rejetées.  


 
8. En second lieu, Mme J. soutient qu’elle a subi un préjudice moral lié à la non-


exécution de la rupture conventionnelle du 25 juin 2020. Il résulte de l’instruction que le 2 
septembre 2020, elle a rendu son matériel et sa carte professionnelle, et qu’elle a dû solder ses 
congés et jours de récupération. Elle soutient ainsi qu’elle était fondée à considérer qu’elle allait 
quitter la police nationale dans le cadre de cette rupture. En outre, elle soutient avoir vu son état 
psychologique se dégrader dans l’attente de l’aboutissement de sa demande de rupture 
conventionnelle. Toutefois, le ministre de l’intérieur fait valoir en défense que, dès le 18 janvier 
2021, l’administration a contacté Mme J. pour lui signaler que la procédure de rupture 
conventionnelle n’avait pas suivi le formalisme attendu et qu’il fallait la reprendre. Le 31 janvier 
2022, la directrice des ressources humaines de la DDSP 78 a demandé que soit mené un entretien 
hiérarchique, ce qui est obligatoire aux termes des dispositions du décret du 31 décembre 2019 
précitées. Il résulte de l’instruction qu’un tel entretien a été fixé au 15 février 2022, et que Mme 
J. s’en est désengagée au dernier moment, soutenant que la convention signée le 25 juin 2020 
devait être exécutée. Par suite, en refusant les démarches proposées par l’administration pour 
régulariser la procédure et permettre l’exécution d’une nouvelle rupture conventionnelle 
respectant le formalisme prévu par le décret du 31 décembre 2019, Mme J. doit être regardée 
comme ayant adopté un comportement qui, faisant obstacle, sans motif apparent, à l’exécution 
d’une convention régularisée, est de nature à exonérer totalement l’administration de sa 
responsabilité. Elle n’est ainsi pas fondée à demander une réparation du préjudice moral dont elle 
se prévaut.  


 
9. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions indemnitaires présentées par 


Mme J. doivent être rejetées.  
 


En ce qui concerne les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte :  
 


10. L’exécution du présent jugement n’implique aucune des mesures sollicitées par la 
requérante. Par suite, les conclusions à fin d’injonction et d’astreinte présentées par Mme J. 
doivent être rejetées. 


 
Sur les requêtes n° 2307707 et 2402556 :  


 
11. En premier lieu, par un arrêté du 31 octobre 2022 publié le 2 novembre suivant, 


Mme B., secrétaire administrative affectée au bureau des affaires médicales, a reçu délégation du 
préfet de police afin de signer dans la limite de ses attributions tous actes, arrêtés, décisions et 
pièces comptables, à l’exception de certains actes au nombre desquels ne figurent pas les deux 
arrêtés attaqués. Par suite, le moyen tiré de ce que les deux arrêtés attaqués seraient signés par un 
auteur incompétent doit être écarté.  


 
12. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 211-2 du code des relations entre le 


public et l’administration : « Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées 
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sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent 
(…) ». 


 
13. La décision de placement en disponibilité d’office pour raison de santé ne relève 


pas d’une des catégories de décisions devant être motivées en application des dispositions de 
l’article L. 211-2 du code des relations entre le public et l’administration. Par suite, le moyen tiré 
de ce que les arrêtés seraient insuffisamment motivés doit être écarté.  


 
14. En dernier lieu, la requérante ne peut tout d’abord pas se prévaloir de la rupture 


conventionnelle signée le 25 juin 2020 pour soutenir que les décisions attaquées seraient 
illégales, dès lors qu’il est constant que cette convention de rupture conventionnelle n’a reçu 
aucune exécution et qu’à la date des décisions attaquées, l’intéressée n’était pas radiée des cadres 
de la police nationale. Ensuite, Mme J. était en arrêt maladie depuis le 17 décembre 2020 et ses 
droits statutaires ont expiré à compter du 16 décembre 2021. Son état de santé psychologique est 
demeuré dégradé et son employeur en avait connaissance, comme en atteste le certificat du 10 
février 2023 de la psychologue clinicienne au service de soutien psychologique opérationnel de 
la police nationale en Corse mentionné au point 8 du présent jugement. En outre, suite à un avis 
du comité médical du 7 mars 2023, l’intéressée a été placée en disponibilité d’office pour raisons 
de santé pour une première durée de 18 mois, et si la requérante soutient que la mention « aucun 
élément médical permettant de statuer sur l’aptitude » est portée sur cet avis, ce qu’elle interprète 
comme révélant que l’administration ne disposait d’aucun élément médical sur sa situation, cette 
mention est portée à la rubrique « aptitude » et ne concerne pas la question du placement en 
disponibilité d’office. Par ailleurs, suite à un avis du comité médical du 3 octobre 2023, la 
requérante a été maintenue en disponibilité d’office pour une période de neuf mois, le comité 
médical émettant au surplus un avis favorable à l’inaptitude de Mme J. à toutes fonctions de 
police actives. Enfin, il ressort des pièces du dossier que l’avis du médecin statutaire a été 
sollicité le 5 janvier 2023, que l’intéressée a été convoquée le 8 février 2023, et que si cette 
dernière réside en Corse, au demeurant sans autorisation de résider en dehors de son département 
d’affectation, cela ne lui donnait pas droit à consulter un médecin statutaire dans le département 
de Corse du Sud, ce qui lui a été refusé suite à sa demande du 19 janvier 2023. Il résulte de ce 
qui précède que Mme J. n’est pas fondée à soutenir que les décisions attaquées auraient été prises 
par l’administration sans élément médical et par suite le moyen tiré de l’erreur d’appréciation et 
d’un détournement de pouvoir doit être écarté.  


 
15. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation des 


décisions du 30 mars 2023 puis du 16 octobre 2024 par lesquelles la cheffe de la section maladie 
de la direction des ressources humaines de la préfecture de police l’a placée puis maintenue en 
disponibilité d’office pour raison de santé doivent être rejetées, ainsi par voie de conséquence 
que les conclusions qu’elle présente à fin d’injonction et d’astreinte.  


 
Sur les frais liés aux litiges :  


 
17. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit aux conclusions de 


Mme J. présentées sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 
 
 
 
 


 
D E C I D E : 
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Article 1er : Les requêtes n°2305678, 2307707, 2402556 présentées par Mme J. sont rejetées.  
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme J., au ministre de l’intérieur et au préfet de 
police.  


 
 
Délibéré après l'audience du 28 novembre 2025, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Lepetit-Collin, présidente, 
M. Perez, premier conseiller, 
Mme Maisonneuve, première conseillère, 
 


 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 décembre 2025, 


 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 
 


J-L Perez 
 


 
 


 
La présidente, 


 
signé 


 
  


H. Lepetit-Collin 


La greffière, 
 


signé 
 


 
B. Dalla Guarda 


 
La République mande et ordonne au ministre de l’intérieur en ce qui le concerne ou à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les 
parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision. 





		Vu les autres pièces du dossier.

		Vu :

		- le code général de la fonction publique ;

		- la loi n  83-634 du 13 juillet 1983 ;

		- la loi n  84-16 du 11 janvier 1984 ;

		- la loi n  2019-828 du 6 août 2019 ;

		- le décret n  2019-1596 du 31 décembre 2019 ;

		- le code de justice administrative.

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

		Ont été entendus au cours de l’audience publique :

		D E C I D E :

		Article 1er : Les requêtes n 2305678, 2307707, 2402556 présentées par Mme J. sont rejetées.

		Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme J., au ministre de l’intérieur et au préfet de police.

		Rendu public par mise à disposition au greffe le 15 décembre 2025,
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Le tribunal administratif de Versailles 
 


(7ème chambre) 
 


 


 


 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête enregistrée le 21 juillet 2025, M. G, représenté par Me Z., demande au 


tribunal : 
 
1°) d’annuler les décisions contenues dans l’arrêté du 18 juin 2025 par lequel le préfet 


des Yvelines a refusé son admission au séjour et lui a fait obligation de quitter le territoire français ;  
 
2°) d’enjoindre au préfet des Yvelines de lui délivrer un titre de séjour temporaire portant 


la mention « vie privée et familiale » ou « salarié », sous astreinte de 200€ par jour de retard à 


compter du jugement à intervenir ou subsidiairement de réexaminer sa demande, dans un délai 
d’un mois et sous la même astreinte. 


 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des dispositions de 


l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Il soutient que : 
- il justifie de plus de dix ans de présence en France et le préfet devait donc saisir la 


commission du titre de séjour au regard des dispositions de l’article L. 435-1 du code de l’entrée 


et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; il ne pouvait se fonder sur un avis de cette commission 
rendu en mai 2022 ; sa situation s’est améliorée depuis ; 


- le préfet a commis une erreur manifeste d’appréciation au regard de l’article L. 435-1 
du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; il vit en France depuis plus de 
quatorze années et y a toujours travaillé ; 


- il a également commis une erreur manifeste d’appréciation au regard des dispositions 


de l’article L. 435-4 de ce code, dont il remplit les conditions. 
   
 
La requête a été communiquée au préfet des Yvelines qui n’a pas produit de mémoire en 


défense mais a produit des pièces enregistrées le 24 septembre 2025. 
 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 
- le code de justice administrative. 
 
 
Le président de la formation de jugement a dispensé le rapporteur public, sur sa 


proposition, de prononcer des conclusions à l’audience. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Le rapport de M. Lutz, premier conseiller, a été entendu au cours de l'audience 


publique. 
 
 
 
Considérant ce qui suit : 
 
1. M. G., ressortissant mauritanien né en 1982, est entré en France le 9 avril 2011 sous 


couvert d’un visa de court séjour. Il a sollicité son admission exceptionnelle au séjour le 


6 septembre 2019. Par jugement du 5 février 2024, le tribunal administratif de Versailles a annulé 
la décision implicite de refus de ce titre de séjour et a enjoint au préfet des Yvelines de réexaminer 
sa demande. Par arrêté du 21 décembre 2022, le préfet des Yvelines a refusé sa demande de titre 
de séjour et lui a fait obligation de quitter le territoire français. Par jugement du 27 avril 2023, le 
tribunal administratif de Versailles a annulé cet arrêté et a enjoint au préfet des Yvelines de 
réexaminer la demande de titre de séjour de M. G.. Par arrêté du 22 décembre 2023, la cour 
administrative d’appel de Versailles a rejeté le recours formé par le préfet des Yvelines contre ce 
jugement. Par arrêté du 18 juin 2025, le préfet des Yvelines a de nouveau refusé la demande 
d’admission au séjour de M. G. et lui a fait obligation de quitter le territoire français. Par sa requête, 
M. G. demande l’annulation de cet arrêté. 
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2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 435-1 du code de l’entrée et du séjour des 


étrangers et du droit d’asile : « L'étranger dont l'admission au séjour répond à des considérations 
humanitaires ou se justifie au regard des motifs exceptionnels qu'il fait valoir peut se voir délivrer 
une carte de séjour temporaire portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire " ou " vie 
privée et familiale ", sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1. / Lorsqu'elle 
envisage de refuser la demande d'admission exceptionnelle au séjour formée par un étranger qui 
justifie par tout moyen résider habituellement en France depuis plus de dix ans, l'autorité 
administrative est tenue de soumettre cette demande pour avis à la commission du titre de séjour 
prévue à l'article L. 432-14 (…) ».  


 
3. Si l'annulation d'une décision par laquelle l'autorité administrative a refusé de faire 


droit à une demande oblige l'administration à statuer à nouveau sur la demande dont elle demeure 
saisie dans le respect de l'autorité de la chose jugée, l'étendue des obligations pesant sur elle est 
fonction de la nature du motif de l'annulation prononcée et dépend en outre, lorsque sa décision 
n'est pas destinée à combler pour le passé un vide juridique, d'un éventuel changement dans les 
circonstances de droit et de fait qui serait survenu entre la date d'intervention de la décision initiale 
qui a été annulée et la date à laquelle l'administration est appelée à prendre une nouvelle décision. 


 
4. Il ressort des pièces du dossier que M. G. a été entendu par la commission du titre de 


séjour dans sa séance du 18 mai 2022 et qu’elle a, à cette occasion, émis un avis défavorable à la 


demande d’admission au séjour de M. G.. Ainsi qu’il a été dit au point précédent, le préfet des 
Yvelines restait, après les annulations successives de ses décisions, saisi de la demande initiale de 
M. G. et n’était donc pas tenu de renouveler sa demande d’avis à la commission du titre de séjour, 


dès lors qu’il ne ressort pas des termes des jugements annulant cette décision que l’avis de cette 
commission était entaché d’illégalité. Par ailleurs, si M. G. soutient que sa situation s’est améliorée 


depuis le 18 mai 2022 et qu’il aurait pu faire état de nouveaux éléments confortant sa demande, il 
ne justifie pas avoir transmis de tels éléments au préfet alors même que celui-ci, par une demande 
du 7 février 2024, a vainement sollicité de sa part des éléments complémentaires relatifs 
notamment à sa situation professionnelle, ni même des éléments nouveaux qu’il aurait pu faire 


valoir. Dans ces conditions, en ne procédant pas à une nouvelle saisine de la commission de titre 
de séjour, le préfet n’a pas entaché d’illégalité la procédure suivie. Le moyen tiré de la privation 


d’une garantie en raison du défaut de saisine de cette commission doit, dès lors, être écarté. 
 
5. En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier que M. G. a été employé en qualité 


de cuisinier polyvalent en 2016, puis en qualité de plongeur à partir de janvier 2018 à février 2022, 
puis du 5 mai 2022 au 29 octobre 2023, puis encore du 6 juin 2024 au 18 décembre 2024, et justifie 
de la conclusion d’un contrat de travail à durée déterminée dans le cadre d’un contrat saisonnier 


en cette même qualité à compter du 5 février 2025. Toutefois, ces seuls éléments ne constituent 
pas un motif exceptionnel ou humanitaire permettant son admission au séjour sur le fondement 
des dispositions de l’article L. 435-1 précité du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 


droit d’asile. Par ailleurs, il ressort des pièces du dossier que M. G. est célibataire et sans enfants, 
et n’établit pas d’ancrage fort dans la société française ni qu’il y a noué des relations. Dans ces 


conditions, le préfet n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en décidant de refuser son 
séjour et de son éloignement. 
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6. En troisième lieu, aux termes de L. 435-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 


et du droit d’asile , « A titre exceptionnel, et sans que les conditions définies au présent article 
soient opposables à l'autorité administrative, l'étranger qui a exercé une activité professionnelle 
salariée figurant dans la liste des métiers et zones géographiques caractérisés par des difficultés 
de recrutement définie à l'article L. 414-13 durant au moins douze mois, consécutifs ou non, au 
cours des vingt-quatre derniers mois, qui occupe un emploi relevant de ces métiers et zones et qui 
justifie d'une période de résidence ininterrompue d'au moins trois années en France peut se voir 
délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention “ travailleur temporaire ” ou 


“ salarié ” d'une durée d'un an (…) Dans l'exercice de sa faculté d'appréciation, l'autorité 


compétente prend en compte, outre la réalité et la nature des activités professionnelles de 
l'étranger, son insertion sociale et familiale, son respect de l'ordre public, son intégration à la 
société française et son adhésion aux modes de vie et aux valeurs de celle-ci ainsi qu'aux principes 
de la République mentionnés à l'article L. 412-7. ». 


 
7. Lorsqu'il est saisi d'une demande de délivrance d'un titre de séjour sur le fondement de 


l'une des dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le préfet n'est 
pas tenu, en l'absence de dispositions expresses en ce sens, d'examiner d'office si l'intéressé peut 
prétendre à une autorisation de séjour sur le fondement d'une autre disposition de ce code, même 
s'il lui est toujours loisible de le faire à titre gracieux, notamment en vue de régulariser la situation 
de l'intéressé. 


 
8. M. G. ne justifie pas avoir déposé une demande de titre fondé sur les dispositions 


précitées de l’article L. 435-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, qui 


n’étaient d’ailleurs pas en vigueur à la date de sa demande de titre de séjour. Il suit de là que le 
moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation qu’aurait commis le préfet dans l’application de 


ces dispositions doit être écarté. 
 
9. Il résulte de tout ce qui précède que la requête de M. G. doit être rejetée, y compris les 


conclusions à fin d’injonction et présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 
 


 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 Article 1er : La requête de M. G. est rejetée. 
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 Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. G. et au préfet des Yvelines. 
 
Délibéré après l'audience du 4 décembre 2025, à laquelle siégeaient : 
 
M. Mauny, président, 
Mme Benoit, première conseillère, 
M. Lutz, premier conseiller. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 décembre 2025. 
 


Le président, 
 
 


Signé 
 


O. Mauny 
 


Le rapporteur, 
 
 


Signé 
 


F. Lutz 
 


 
La greffière, 


 
 
 


Signé 
 


C. Benoit-Lamaitrie 
 


La République mande et ordonne au préfet des Yvelines en ce qui le concerne ou à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 
 





		Vu les autres pièces du dossier.

		Vu :

		- le code de justice administrative.

		Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

		D E C I D E :

		Article 1er : La requête de M. G. est rejetée.

		Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. G. et au préfet des Yvelines.

		Rendu public par mise à disposition au greffe le 18 décembre 2025.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles
 


(5ème chambre)
 


 
 


Vu la procédure suivante :
 
Par une requête enregistrée le 1er décembre 2022, la société anonyme (SA) Siveco 


Group, représentée par Me Rebut, demande au tribunal de prononcer la décharge des cotisations 
supplémentaires de retenue à la source auxquelles elle a été assujettie au titre des exercices clos 
en 2015 et 2016 ainsi que des pénalités correspondantes.


Elle soutient que :
- la société Siveco TS doit être considérée comme résidente fiscale tunisienne au sens 


de l’article 3 de la convention franco-tunisienne du 28 mai 1973 quand bien même elle bénéficie 
en Tunisie, en sa qualité de société totalement exportatrice, d’un avantage consistant en la 
déduction totale de l’assiette de l’impôt des bénéfices provenant de l’exportation, durant les dix 
premières années, soit jusqu’en 2017 ;  


- elle n’est pas exonérée de l’impôt sur les sociétés en Tunisie et y reste assujettie 
quand bien même elle ne s’acquitterait pas de cet impôt à raison de son statut d’entreprise 
exportatrice ; la Direction Générale des Etudes et de la Législation Fiscale tunisienne le 
confirme dans une prise de position du 19 juin 2013 ;


- la notion de « résidence » évoquée à l’article 14 du code d’incitation aux 
investissements est la même que celle de la loi du 27 avril 1972 et ne traite en aucune manière 
de la qualité de « résident fiscal » au sens conventionnel mais seulement de la réglementation 
de change ;  
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Par un mémoire en défense, enregistré le 12 mai 2023 le directeur départemental des 
finances publiques des Yvelines conclut au rejet de la requête.


Il soutient que les moyens de la requête ne sont pas fondés.
 


Vu les autres pièces du dossier.
 
Vu : 
- la convention du 28 mai 1973 entre la France et la Tunisie tendant à éliminer les 


doubles impositions et à établir des règles d’assistance mutuelle administrative en matière 
fiscale ;


- le code tunisien d’incitations aux investissements ;
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;
- le code de justice administrative.


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.


Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de Mme Danielian, rapporteure ;
- et les conclusions de M. Kaczynski, rapporteur public.


Considérant ce qui suit :


 
1. La SA Siveco Group, dont le siège est situé à Montigny-le-Bretonneux,  exerce une 


activité dans le domaine de l’édition de solutions informatiques. Elle a fait l’objet d’une 
vérification de comptabilité à l’issue de laquelle elle a été assujettie, selon la procédure 
contradictoire, à des retenues à la source sur le fondement de l’article 182 B du code général 
des impôts au titre des exercices clos le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2016, à raison des 
sommes qu’elle a versées, en paiement de prestations de services, à sa filiale, la société 
Siveco TS, société de droit tunisien dont le siège se situe à Tunis. La SA Siveco Group demande 
au tribunal la décharge, en droits et pénalités des  retenues à la source ainsi mises à sa charge.


2. Si une convention bilatérale conclue en vue d’éviter les doubles impositions peut, 
en vertu de l'article 55 de la Constitution, conduire à écarter, sur tel ou tel point, la loi fiscale 
nationale, elle ne peut pas, par elle-même, directement servir de base légale à une décision 
relative à l’imposition. Par suite, il incombe au juge de l'impôt, lorsqu'il est saisi d'une 
contestation relative à une telle convention, de se placer d’abord au regard de la loi fiscale 
nationale pour rechercher si, à ce titre, l’imposition contestée a été valablement établie et, dans 
l’affirmative, sur le fondement de quelle qualification. Il lui appartient ensuite, le cas échéant, 
en rapprochant cette qualification des stipulations de la convention, de déterminer si cette 
convention fait ou non obstacle à l’application de la loi fiscale.
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Sur l’application de la loi fiscale :


3. Aux termes de l'article 182 B du code général des impôts : « I. – Donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une 
activité en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de 
l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente : 
/ (…) / c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou 
utilisées en France. ». Il résulte de ces dispositions que sont soumises à retenue à la source les 
sommes payées par une société qui exerce une activité en France à des personnes ou des sociétés 
qui n’y disposent pas d’une installation professionnelle permanente en rémunération de 
prestations qui sont soit matériellement fournies en France, soit, bien que matériellement 
fournies à l’étranger, effectivement utilisées par le débiteur pour les besoins de son activité en 
France. 


4. Il est constant que les cotisations litigieuses de retenue à la source ont été établies à 
raison de sommes payées par la SA Siveco Group, qui exerce son activité en France, à la société 
Siveco TS, qui n’y dispose d’aucune installation professionnelle permanente, en rémunération 
de prestations de services effectivement utilisées en France. C’est dès lors à bon droit que 
l’administration a assujetti la SA Siveco Group à ces cotisations sur le fondement des 
dispositions précitées de l'article 182 B du code général des impôts.


Sur l’application de la convention fiscale franco-tunisienne :


5. En premier lieu, aux termes de l’article 1er de la convention du 28 mai 1973 entre la 
France et la Tunisie : « 1. La présente Convention s’applique aux personnes qui sont résidents 
d’un Etat contractant ou de chacun des deux Etats. (…) ». Aux termes du paragraphe 1 de 
l’article 3 de cette convention: « Au sens de la présente Convention, l'expression " résident d'un 
Etat contractant " désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit Etat, est assujettie 
à l'impôt dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou 
de tout autre critère de nature analogue ». Aux termes du paragraphe 1 de l’article 11 de la 
même convention  : « Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables 
que dans cet Etat, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Etat contractant 
par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé.(…) ».


6. Les stipulations de l’article 3 de la convention franco-tunisienne précitées doivent 
être interprétées conformément au sens ordinaire à attribuer à leurs termes, dans leur contexte 
et à la lumière de leur objet et de leur but. Il résulte des termes mêmes de ces stipulations, qui 
définissent le champ d’application de la convention, conformément à son objet principal qui est 
d’éviter les doubles impositions, que les personnes qui ne sont pas soumises à l’impôt en cause 
par la loi de l’Etat concerné à raison de leur statut ou de leur activité ne peuvent être regardées 
comme assujetties au sens de ces stipulations. Par ailleurs, et pour les personnes qui ne sont 
assujetties que partiellement à l’impôt, il résulte de ces mêmes stipulations que, pour son 
application, la qualité de résident d’un État contractant est subordonnée à la seule condition que 
la personne qui s’en prévaut soit assujettie à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de 
sa résidence ou d’un lien personnel analogue et non en raison de la seule existence de revenus 
y trouvant leur source.


7. L’article 10 du code tunisien d’incitations aux investissements, dans sa rédaction 
applicable au litige, dispose que « Sont considérées comme totalement exportatrices les 
entreprises dont la production est destinée totalement à l'étranger ou celles réalisant des 
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prestations de services à l'étranger ou en Tunisie en vue de leur utilisation à l'étranger. (…) ». 
L’article 12 de ce même code dispose que « Les entreprises totalement exportatrices ne sont 
soumises au titre de leurs activités en Tunisie qu'au paiement des impôts, droits, taxes, 
prélèvements et contributions suivants : (…) 7/ l'impôt sur les sociétés après déduction de 50 
% des bénéfices provenant de l'exportation sous réserve des dispositions de l'article17 du 
présent code. Toutefois, et sur présentation d'une demande, lors du dépôt de la déclaration 
annuelle de l'impôt sur les sociétés, les bénéfices provenant de l'exportation sont déduits en 
totalité de l'assiette de l'impôt durant les dix premières années à partir de la première opération 
d'exportation et ce nonobstant les dispositions de l'article 12 de la loi n° 89-114 du 30 décembre 
1989 portant promulgation du code de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de 
l'impôt sur les sociétés. » Enfin les articles 16 et 17 de ce code disposent que « Sous réserve 
des dispositions de l’article 17 du présent code, les entreprises totalement exportatrices peuvent 
être autorisées à effectuer des ventes ou des prestations de services sur le marché local portant 
sur une partie de leur propre production dans une limite ne dépassant pas 30 % de leur chiffre 
d’affaires à l’exportation départ usine réalisé durant l’année civile précédente. (…) » et que 
« Les revenus et bénéfices provenant des ventes et prestations de services effectuées par ces 
entreprises sur le marché local sont soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés 
selon les dispositions du droit commun ».


8. Il est constant que si la société Siveco TS, qui est une société de droit tunisien et dont 
le siège est à Tunis, bénéficiait au titre des années en litige, en application des dispositions 
précitées de la loi fiscale tunisienne, d’une déduction de la totalité de ses bénéfices provenant 
de l’exportation de l’assiette de l’impôt sur les sociétés, durant les dix années suivant la 
première opération d’exportation, cette déduction, qui revient à exonérer ces bénéfices de 
l’impôt sur les sociétés, ne porte pas sur la totalité des bénéfices réalisés par la société mais 
uniquement sur les bénéfices provenant de l’exportation.


9. Il résulte toutefois de l’instruction et il n’est pas contesté que la société Siveco TS 
est entièrement détenue par des étrangers au moyen d’une importation de devises convertibles, 
de telle sorte qu’elle est qualifiée de « non-résidente » en vertu des dispositions de l’article 14 
du code tunisien d’incitation aux investissements applicables aux sociétés totalement 
exportatrices, dont se prévaut le service, et qui dispose que « Les entreprises totalement 
exportatrices sont considérées non résidentes lorsque leur capital est détenu par des non-
résidents tunisiens ou étrangers au moyen d'une importation de devises convertibles au moins 
égale à 66% du capital », cette qualité de non-résidente étant au surplus confirmée par les 
statuts de la société qui la qualifie comme telle. Ce faisant, l’assujettissement potentiel partiel 
à l’impôt de la société Siveco TS ne trouve pas sa cause dans la localisation de son siège en 
Tunisie ou dans un critère de rattachement personnel à cet Etat, mais procède uniquement du 
fait que les revenus trouvent leur source dans cet Etat. A cet égard, la requérante ne saurait 
utilement se prévaloir de la prise de position de la Direction Générale des Etudes et de la 
Législation Fiscale tunisienne du 19 juin 2013, laquelle est établie à l’égard d’une société tierce 
qui ne relève au demeurant pas des dispositions de l’article 14 précité.


10. Dans ces conditions, et alors au demeurant ainsi que le relève l’administration, que 
l’objet social de cette société tel qu’il résulte de l’article 2 de ses statuts est « l’exercice de 
services de conseil et d’études marketings à l’international », la société de droit tunisien Siveco 
TS ne saurait être regardée comme résidente fiscale tunisienne au sens et pour l’application du 
1 de l’article 3 de la convention fiscale franco-tunisienne. Il s’ensuit que la SA Siveco Group 
n’est pas fondée à se prévaloir de ce que l’application de la convention en cause ferait obstacle 
à la mise en œuvre de l’article 182 B du code général des impôts.
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11. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions aux fins de décharge des 
retenues à la source auxquelles la SA Siveco Group a été assujettie au titre des exercices clos 
en 2015 et 2016 doivent être rejetées ainsi que, par voie de conséquence, les conclusions 
présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
 


DÉCIDE :
 
 
 
Article 1er : La requête de la SA Siveco Group est rejetée.
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à la SA Siveco Group et au directeur départemental 
des finances publiques des Yvelines. 


 
 


Délibéré après l’audience publique du 8 septembre 2025 à laquelle siégeaient :
 
- Mme Danielian, présidente,
- Mme Benoist, conseillère,
- M. Bertaux, conseiller.
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 22 septembre 2025.


 
La présidente-rapporteure,


 
Signé  


 
 


I. Danielian
 


 
 


 
L’assesseure la plus ancienne dans 


l’ordre du tableau,
 


Signé 
 


L.L. Benoist 


La greffière,
   
                                                                        Signé 


 
V. Retby


 
La République mande et ordonne au ministre de l’économie, des finances et de la 


souveraineté industrielle et numérique en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice 
à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir 
à l’exécution du présent arrêt. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le tribunal administratif de Versailles 
 


(8ème chambre) 
 


 


 


 
 
 
 
Vu la procédure suivante : 
 
Par une ordonnance n° 2218004/12-1 du 4 janvier 2023 enregistrée le 5 janvier au 


greffe du tribunal, le président du tribunal administratif de Paris a transmis au tribunal 
administratif de Versailles le dossier de la requête de Mme G. 


 
Par cette requête sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 26 août et 


23 septembre 2022 au greffe du tribunal administratif de Paris, et un mémoire, enregistré le 
14 août 2023, Mme Isabelle G., représentée par Me R., demande au tribunal : 


 
1°) d’annuler la décision du 22 février 2022 par laquelle le directeur général des 


finances publiques a rejeté sa demande de congé bonifié à destination de la Guadeloupe du 
15 juin au 18 août 2022, ensemble les décisions du 14 juin 2022 et du 25 août 2022 rejetant 
son recours gracieux ; 


 
2°) d’enjoindre au directeur général des finances publiques de lui permettre de prendre 


le congé bonifié qui lui a été refusé ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 500 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Elle soutient que : 
 
- les conclusions à fin d’annulation de la décision du 22 février 2022 ne sont pas tardives, 


dès lors que l’administration ne justifie pas qu’une précédente décision ayant le même objet serait 
intervenue le 23 novembre 2021 et que la décision attaquée serait le rejet d’un premier recours 


gracieux ; 
- les conclusions dirigées contre la décision du 14 juin 2022 sont recevables, dès lors 


que cette décision rejette le recours gracieux formé à l’encontre de la première décision de rejet 
de la demande de report de congés bonifiés, intervenue le 22 février 2022 ; 


- les conclusions à fin d’injonction sont recevables, dès lors qu’elles se fondent sur les 


dispositions de l’article L. 911-1 du code de justice administrative, et n’ont pas perdu leur objet, 
dès lors que l’objet de la demande adressée à l’administration était l’octroi d’un congé de deux 


mois alors que les nouvelles dispositions réglementaires régissant les congés bonifiés ne 
permettent d’accorder qu’un congé d’un mois ; 


- la décision du 22 février 2022 a été signée par une autorité incompétente ; 
- elle est entachée d’erreur de droit, dès lors que l’administration n’a pas examiné le 


motif de sa demande de report de congés bonifiés, à savoir la scolarisation de ses enfants, et l’a 


rejetée en excluant par principe toute possibilité de report, alors que le report de congés bonifiés 
a été rendu possible par les circulaires de l’administration, en particulier la circulaire du 16 août 


1978, et que la réforme des congés bonifiés par le décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020 n’a pas 


remis en cause la possibilité de solliciter un report, ainsi que cela ressort de circulaires récentes, 
et enfin que la possibilité de report a été encore renforcée par la crise sanitaire ; 


- elle est entachée d’erreur d’appréciation, dès lors que la demande portait sur une 
période de seulement trois semaines, que le motif de cette demande était légitime, que l’état 


d’urgence sanitaire à l’été 2021 en Guadeloupe renforçait sa possibilité de reporter son congé 
bonifié en 2022, que l’intérêt du service ne faisait pas obstacle à l’octroi du report demandé 
compte tenu de l’avis favorable de sa cheffe de service et de la faible durée du report. 


 
 
Par un mémoire en défense, enregistré le 26 juin 2023, le ministre de l’économie, des 


finances et de la souveraineté industrielle et numérique conclut au rejet de la requête. 
 
Il fait valoir que : 
 
- la requête est irrecevable, dès lors que la décision du 22 février 2022 rejette un recours 


gracieux de la requérante à l’encontre d’une première décision du 29 novembre 2021 et est 
devenue définitive ; 


- les conclusions dirigées contre les décisions du 14 juin et du 25 août 2022 sont 
irrecevables, dès lors qu’elles sont dirigées contre des actes ne faisant pas grief, ces décisions 
ayant un caractère purement confirmatif de la décision du 22 février 2022 devenue définitive ; 


- les conclusions à fin d’injonction sont irrecevables, dès lors qu’elles présentent le 


caractère de conclusions présentées à titre principal, et sont, en tout état de cause, devenues sans 
objet, dès lors que la période de congés bonifiés sollicitée a expiré ; 


- les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés. 
 
 
 
Vu les autres pièces du dossier. 
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Vu : 
- le code général de la fonction publique ; 
- le code des relations entre le public et l’administration ; 
- le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 ; 
- le code de justice administrative. 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de M. Bélot, 
- et les conclusions de Mme Winkopp-Toch, rapporteure publique. 
 
 
 
Considérant ce qui suit :  
 
1. Mme Isabelle G., agent administratif principal des finances publiques affectée à la 


direction départementale des finances publiques de l’Essonne, a sollicité le bénéfice d’un congé 


bonifié pour la période du 15 juin au 22 août 2022. Par une décision du 22 février 2022, le 
directeur général des finances publiques a rejeté cette demande en tant que la période demandée 
se situait hors période d’exercice des droits à congé bonifié. Mme G. a contesté cette décision par 
la voie d’un recours administratif, auquel il a été répondu, d’une part, par un courriel du 14 juin 


2022 du service des ressources humaines de la direction départementale des finances publiques 
de l’Essonne et, d’autre part, par une décision du 25 août 2022 du directeur général des finances 
publiques. Mme G. demande l’annulation des décisions des 22 février et 25 août 2022 et du 


courriel du 14 juin 2022. 
 
2. En premier lieu, la décision du 22 février 2022 a été signée par M. H., responsable 


du secteur « statuts, temps de travail et congés bonifiés » au bureau des politiques sociales et 
des rémunérations relevant de la sous-direction de l’encadrement et des relations sociales du 


service des ressources humaines de la direction générale des finances publiques, qui bénéficiait, 
en vertu d’un arrêté du 24 septembre 2021 publié au Journal officiel de la République française 
du 26 septembre 2021, d’une délégation du directeur général des finances publiques aux fins 


de signature de tous actes dans la limite de ses attributions. Le moyen tiré de l’incompétence 
du signataire de la décision du 22 février 2022 manque en fait et doit, dès lors, être écarté. 


 
3. En deuxième lieu, aux termes de l’article L. 312-2 du code des relations entre le 


public et l’administration : « Font l'objet d'une publication les instructions, les circulaires ainsi 
que les notes et réponses ministérielles qui comportent une interprétation du droit positif ou 
une description des procédures administratives. Les instructions et circulaires sont réputées 
abrogées si elles n'ont pas été publiées, dans des conditions et selon des modalités fixées par 
décret ». Aux termes de l’article L. 312-3 du même code : « Toute personne peut se prévaloir 
des documents administratifs mentionnés au premier alinéa de l'article L. 312-2, émanant des 
administrations centrales et déconcentrées de l'Etat et publiés sur des sites internet désignés 
par décret. / Toute personne peut se prévaloir de l'interprétation d'une règle, même erronée, 
opérée par ces documents pour son application à une situation qui n'affecte pas des tiers, tant 
que cette interprétation n'a pas été modifiée. / Les dispositions du présent article ne peuvent 
pas faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires préservant 
directement la santé publique, la sécurité des personnes et des biens ou l'environnement ». Aux 
termes de l’article R. 312-10 de ce code : « Les sites internet sur lesquels sont publiés les 
documents dont toute personne peut se prévaloir dans les conditions prévues à l'article L. 312-
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3 précisent la date de dernière mise à jour de la page donnant accès à ces documents ainsi que 
la date à laquelle chaque document a été publié sur le site. / Ces sites comportent, sur la page 
donnant accès aux documents publiés en application de l'article L. 312-3, la mention suivante : 
“ Conformément à l'article L. 312-3 du code des relations entre le public et l'administration, 
toute personne peut se prévaloir de l'interprétation d'une règle, même erronée, opérée par les 
documents publiés sur cette page, pour son application à une situation qui n'affecte pas des 
tiers, tant que cette interprétation n'a pas été modifiée, sous réserve qu'elle ne fasse pas obstacle 
à l'application des dispositions législatives ou réglementaires préservant directement la santé 
publique, la sécurité des personnes et des biens ou l'environnement ”. / Les circulaires et 


instructions soumises aux dispositions de l'article R. 312-8 sont publiées sur les sites 
mentionnés au premier alinéa au moyen d'un lien vers le document mis en ligne sur le site 
mentionné à ce même article ». Aux termes de l’article R. 312-11 dudit code, dans sa version en 
vigueur à la date de la décision attaquée : « Les sites internet mentionnés au premier alinéa de 
l'article L. 312-3 sont les suivants : / - www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr ; / - 
www.culture.gouv.fr ; / - www.defense.gouv.fr/bulletin-officiel ; / - www.diplomatie.gouv.fr ; / - 
www.economie.gouv.fr ; / - www.education.gouv.fr ; / - www.enseignementsup-recherche.gouv.fr ; 
/ - www.fonction-publique.gouv.fr ; / - https://info.agriculture.gouv.fr ; / - www.interieur.gouv.fr ; / 
- https://solidarites-sante.gouv.fr ; / - www.sports.gouv.fr ; / - www.textes.justice.gouv.fr ; / - 
https://travail-emploi.gouv.fr. / Lorsque la page à laquelle renvoient les adresses mentionnées ci-
dessus ne donne pas directement accès à la liste des documents mentionnés à l'article L. 312-3, elle 
comporte un lien direct vers cette liste, identifié par la mention “ Documents opposables ” ». 


 
4. S’il est constant que la circulaire du 16 août 1978 concernant l’application du décret 


n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d’outre-mer, à la prise en charge des 
frais de voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l’Etat a 
été publiée au Journal officiel du 27 août 1978, il n’est pas établi, ni même allégué, qu’elle ait 


été publiée, conformément aux dispositions de l’article L. 312-3 du code des relations entre le 
public et l’administration, sur l’un des sites internet désignés par les dispositions des articles 
R. 312-10 et R. 312-11 du même code. Par suite, Mme G. ne peut se prévaloir de l’interprétation 


des dispositions du décret du 20 mars 1978 par cette circulaire qui n’est pas opposable. Le 
moyen tiré de l’erreur de droit résultant de l’absence d’examen par l’autorité administrative 
d’un report de la période de son congé bonifié conformément aux termes de la circulaire du 20 
mars 1978 doit, dès lors, être rejeté. 


 
5. Enfin, aux termes de l’article 6 du décret du 20 mars 1978, dans sa rédaction 


applicable au litige : « Les congés annuels des personnels régis par le présent décret ne sont 
pas cumulables d'une année sur l'autre. Lorsque l'intéressé bénéficie de la prise en charge par 
l'Etat des frais d'un voyage de congé et si les nécessités du service ne s'y opposent pas, une 
bonification de congé d'une durée maximale de trente jours consécutifs s'ajoute au congé 
annuel. La durée du congé et celle de la bonification sont consécutives. / Le bénéficiaire du 
congé perd tout droit à la bonification ou à la fraction de bonification non utilisée. La durée 
du voyage de congé est imputée sur la durée du congé ou sur celle de la bonification ». Aux 
termes de l’article 9 du même décret, dans sa rédaction applicable au litige : « La durée 
minimale de service ininterrompue qui ouvre à l'intéressé le droit à un congé bonifié est fixée 
à trente-six mois. / (…) La durée du congé bonifié, est incluse dans les durées minimales 
mentionnées aux alinéas ci-dessus ». 


 
6. Dès lors que les dispositions, citées au point précédent, du décret du 20 mars 1978 


ne prévoient pas de possibilité de report de la période de congé bonifié au-delà de la période 
minimale de service ininterrompue ouvrant droit à un tel congé, l’autorité administrative était 


tenue de rejeter la demande de Mme G. tendant au report au 15 juin 2022 du début de la période 
de son congé bonifié. Le moyen tiré de ce que le directeur général des finances publiques aurait 
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fait une inexacte application des dispositions des articles 6 et 9 du décret du 20  mars 1978, 
dans leur rédaction applicable au litige, doit, dès lors, être écarté. 


 
7. Il résulte tout de ce qui précède, sans qu’il soit besoin de se prononcer sur les fins 


de non-recevoir opposées par le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté 


industrielle et numérique, que la requête de Mme G. doit être rejetée, en ce compris les 
conclusions accessoires à fin d’injonction et tendant à l’application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
 


D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de Mme G. est rejetée. 
 
Article 2 : Le présent jugement sera notifié à Mme G. et au ministre de l’économie, des 


finances et de la souveraineté industrielle et numérique. 
 
 
Délibéré après l’audience du 13 novembre 2025, à laquelle siégeaient : 
 
Mme Cayla, présidente, 
M. Bélot, premier conseiller, 
Mme Geismar, première conseillère. 
 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 27 novembre 2025. 
 
 


Le rapporteur, 
 


signé 
 


S. Bélot 


La présidente, 
 


signé 
 


F. Cayla 
 


La greffière, 
 


signé 
 


G. Le Pré 
 
 
La République mande et ordonne au ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté 


industrielle, énergétique et numérique, en ce qui le concerne, ou à tous commissaires de justice 
à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir 
à l’exécution de la présente décision. 





		Rendu public par mise à disposition au greffe le 27 novembre 2025.









